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I. INTRODUCTION 

La sécheresse des années 68-74 a amené les pays sahéliens devant des pro­

blèmes d'eau préoccupants. En effet, on assiste dans de nombreuses ré­

gions à une descente croissante du niveau des nappes phréatiques exploi­

tées par les puits traditionnels. L'assèchement des puits en fin de 

saison sèche devient ainsi de plus en plus fréquent. 

Beaucoup d'efforts se sont dès lors logiquement portés sur l'améliora­

tion de l'approvisionnement en eau, notamment par la création de points 

d'eau permanents. 

Cependant, ces actions ne sont pas satisfaisantes si elles n'agissent 

pas en même temps sur tous les effets de la sécheresse. En effet, la 

chute du volume des pluies a également provoqué une extension accélérée 

du désert. La désertification est en effet essentiellement un phéno­

mène de dégradation des sols qui se traduit par une régression du couvert 

végétal naturel, voire sa disparition totale, et une érosion importante. 

L'eau ne rencontre plus d'obstacles et s'écoule de plus en plus vite, 

emportant localement les couches de terres arables. Elle alimente les 

oueds au lieu de s'infiltrer dans le sol et approvisionner ainsi les 

nappes. 

La seule sécheresse ne justifie pas l'ampleur du phénomène de déserti­

fication. La conférence des Nations Unies sur la Désertification de 

1977 incrimine la mauvaise utilisation des terres, le surpâturage et 

le déboisement en faveur de l'agriculture et de la fabrication de char­

bon de bois pour les villes. La sécheresse apparaît ainsi davantage 

comme un simple élément conjoncturel. 

De plus, elle n'explique pas pourquoi la population s'est trouvée si 

démunie devant la catastrophe naturelle.. Un des problèmes marquants 

est certainement la paupérisation croissante des masses rurales, à 

cause bien sûr de la succession de mauvaises récoltes, de la diminution 

du nombre d'animaux dans les troupeaux, et en particulier des bêtes 

d'exhaure. 

Mais le blocage des prix agricoles, la hausse du coût des intrants prô­

nés par la révolution verte et l'extension des cultures de rente pour 



2 

le paiement des impôts au détriment des cultures vivrières interviennent 

également. Tous ces facteurs privent les paysans de toutes ressources 

leur permettant d'améliorer leur production, et diminuent leur capacité 

de faire face aux dommages causés par la sécheresse. 

Ainsi, la FAO, en conclusion d'une étude sur le développement agricole 

des pays de la zone sahélienne (1976), notait que "la sécheresse n'a 

fait que radicaliser des problèmes qui s'y posaient déjà depuis long­

temps et apparaissaient déjà clairement dans l'analyse des tendances 

observées au cours de la décennie 1960-70". 

La plupart des études et évaluations montrent qu'il ne suffit pas de 

fournir de l'eau pour redonner une dynamique de "développement". En 

effet, en dehors de la nécessité d'aborder les facteurs structurels 

évoqués, cette dynamique et son orientation doivent obligatoirement 

s'inscrire dans les objectifs des personnes intéressées. A ce sujet, il 

est important de noter que les sociétés sahéliennes, comme les so­

ciétés de beaucoup de pays en développement, connaissent des transfor­

mations économiques, sociales et culturelles profondes. La croissance 

démographique et l'exode vers les villes, les pays côtiers ou occiden­

taux en sont les traits les plus visibles. Anciennement, ces sociétés 

constituées d'éleveurs nomades et d'agriculteurs sédentaires, dont la 

cohabitation était réglée par la tradition, s'étaient bien adaptées à 

leur environnement aride ou semi-aride. Certains nomades pratiquent 

encore l'élevage dans les régions les plus arides car ils peuvent com­

penser la grande variabilité de la pluviosité par une grande mobilité, 

choisissant les pâturages ayant bénéficié des dernières pluies. Les 

agriculteurs se sont concentrés dans les régions plus pluvieuses où 

les cultures en sec sont possibles. En saison sèche, les éleveurs 

redescendent vers ces régions pour échanger leur production laitière et 

la possibilité d'un enrichissement des terres par la fumure des ani­

maux, contre du mil et du sorgho. Chez les sédentaires, le jardin ma­

raîcher est souvent entretenu par les femmes,pour les besoins fami­

liaux essentiellement. Il y a traditionnellement peu de production de 

surplus. Cette économie de subsistance doit cependant peu à peu cé­

der la place à un système plus ouvert : par exemple, la diminution des 

terres disponibles suite à la croissance démographique et à la dégra­

dation des surfaces de culture et de pâturage conduit, en plus des 
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conflits fonciers entre éleveurs et agriculteurs pour l'occupation des 

terres, à un accroissement forcé de la productivité et souvent à l'achat 

de nouveaux intrants (engrais, outils plus performants,...). La moné-

tarisation des économies agricoles et pastorales contribue donc égale­

ment à déstabiliser le système agraire traditionnel. 

L'augmentation de la production et l'introduction de cultures de rente, 

sur un modèle productiviste, montrent leurs limites : l'effet négatif 

sur les sols,révélé par la sécheresse, d'un système basé sur un accrois­

sement des cheptels et des monocultures d'exportation n'est plus à démon­

trer ; l'importance du capital nécessaire aux grandes infrastructures 

d'irrigation interdit souvent son accès aux paysans sahéliens. L'exten­

sion de ce mode d'exploitation, si elle est basée sur l'utilisation des 

ressources en eau du sous-sol, présente en outre le risque de surex­

ploiter les nappes aquifères. Si telle est l'option, elle doit alors 

permettre un enrichissement de l'économie locale afin que celle-ci 

puisse à long terme se réorienter. Or ces modèles ne rencontrent pas 

réellement l'intérêt des paysans. Les grands périmètres d'irrigation, 

souvent destinés à l'alimentation des villes et à 1'exportation, con­

naissent des rendements nettement inférieurs aux petits périmètres 

fréquemment construits à l'initiative des paysans seuls. Dans les 

grands systèmes, ils perdent le contrôle et la maîtrise de leur outil 

de production et donc tout intérêt à prendre des initiatives. 

Or, en dehors des zones où le climat interdit toute agriculture et fait 

de la transhumance le mode de gestion des pâturages probablement le 

plus approprié (1), on remarque chez les éleveurs un intérêt croissant 

pour l'agriculture de subsistance et chez les cultivateurs, pour l'extension 

de l'élevage. 

L'occupation des sols est donc en train d'être redéfinie, avec, en toile 

de fond, la nécessité de tenir compte des contraintes imposées par la 

semi-aridité et aridité des régions dans un environnement particuliè­

rement fragile et actuellement en constante dégradation, plaçant le 

problème de l'utilisation et de la conservation des ressources en eau 

en exergue. Il est alors clair que l'utilisation de l'eau doit être 

considérée sous toutes ses formes, autant pour l'alimentation et l'hy­

giène humaines que pour les nettoyages domestiques, le maraîchage et 

1'abreuvement du bétail. 

(1) Labonne 
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Nous allons, dans cette étude, nous intéresser aux communautés rurales 

sédentaires, pour lesquelles la disponibilité des ressources en eau et 

leur accès constituent souvent le problème prioritaire. Le creusement 

et le forage de puits, qui sont les solutions les plus fréquentes pour 

la création de nouveaux points d'eau, seront abordés de manière pri­

vilégiée, mais les autres formes d'utilisation des ressources en eau 

du Sahel seront systématiquement évoquées en alternative. 

Enfin, la réalimentation des nappes sera également abordée comme pro­

blème particulier de la préservation des ressources en eau, car, à 

l'échelle du village et dans certaines circonstances, elle peut avoir 

un effet marquant sur certaines nappes locales et sur l'eau disponible. 

Les techniques de l'exhaure de l'eau ne seront pas abordées dans 

cette étude. 

II. PROBLEMATIQUE 

1. Le creusement et le forage de puits 

A. Contexte 

Selon les critères de l'OMS d'accès "raisonnable" et de qualité de 

l'eau, 80 % des communautés rurales du Tiers-Monde sont hors des norme 

La décennie de l'eau, proclamée en 1981 par les Nations Unies, vise 

à attirer l'attention de l'aide internationale sur ce problème et 

à oeuvrer pour la fourniture d'eau potable à la majorité de 

ces communautés pour l'horizon 1990. Les gouvernements et les or­

ganismes d'aide ont donc défini des politiques sinon des principes 

d'action, avec comme objectif global d'améliorer les conditions de 

vie et les conditions sanitaires en assurant la disponibilité de 

l'eau durant toute l'année en quantité et en qualité suffisantes. 

Les orientations diffèrent selon les pays mais elles passent par 

trois stades : 

- la définition des besoins 

- la nécessité d'établir des critères de priorité (état actuel de 

l'approvisionnement, nombre de consommateurs, degré de pénurie 

en eau, disposition du village à participer,...) 

- la définition d'une stratégie pour répondre aux besoins en fonc­

tion des priorités (par région, selon le volume financier disponi­

ble, selon le degré de participation des gens,...). 
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Ces politiques qui ont un objectif social, voire humanitaire, se 

basent dans certains cas sur le principe d'un service semblable à 

celui établi en zone urbaine où pour des raisons évidentes d'écono­

mie et de rationalité de la gestion, l'approvisionnement en eau 

s'organise à partir d'un organisme central. Elles conduisent, en 

fonction des possibilités du pays, à un service totalement gratuit 

ou partiellement payant. La tendance générale actuelle est souvent 

de reporter sur les utilisateurs la prise en charge de l'entretien 

de l'ouvrage et des frais y afférent. 

En pratique, de nombreux problèmes apparaissent : 

- en relation avec la notion dé besoin : le besoin identifié répond-il 

aux critères des gens, quelle est la structure réelle de la demande ? 

- en relation avec les priorités : il est nécessaire pour des raisons 

de programmation évidentes, que les besoins recensés s'expriment 

"en même temps" et de la "même manière" ; à l'annonce de tels pro­

grammes, on constate que des populations préfèrent souvent atten­

dre qu'un projet atteigne leur région du fait de la gratuité des 

puits, plutôt que de poursuivre une action autonome, 

- en relation avec les stratégies : le danger est grand de voir des 

impératifs d'efficacité ou d'économie prévaloir, en visant la cons­

truction d'un maximum d'ouvrages au coût le plus bas, au détriment 

d'une bonne exploitation des puits creusés, mais aussi, par exemple, 

de l'équipement des villages isolés ; le service d'entretien a été 

souvent omis ou négligé à cause des frais récurrents, de la dis­

persion des ouvrages et du manque de moyens financiers- Il est 

plus facile d'obtenir une aide pour les frais d'investissement 

auprès d'un organisme extérieur, ce qui conduit à un report de ces 

charges récurrentes sur les populations, avec le risque de les 

endetter davantage sans compensation effective. 

Comme dans les pays industrialisés, on évalue rarement le service 

offert pour savoir si c'est la manière la plus efficace de remplir 

les objectifs sociaux fixés. 

En proclamant l'urgence des besoins, on s'est finalement très peu 

préoccupé de développer une technologie, et de prévoir sa mise en 

oeuvre, de façon à ce que le système socio-économique villageois ou 

régional (par construction non assistée ou en favorisant le dévelop-
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pement d'équipes de puisatiers autonomes) bénéficie de l'aide accor­

dée dès la réalisation du programme. 

Aussi, dans ce contexte, le creusement et le forage des puits cons­

tituent dans la région sahélienne les techniques les plus utilisées, 

exploitant donc essentiellement les eaux souterraines. Les autres 

formes d'utilisation des ressources en eau disponibles, telles que 

la récolte des eaux de pluie, ont été fortement dénigrées et presque 

systématiquement oubliées. 

Utilisation de l'eau 

En général, la décision d'implanter de nouveaux puits dans les pro­

grammes d'hydraulique est prise après l'identification des besoins 

des futurs utilisateurs. Ces besoins sont cependant établis suivant 

des critères qui ne sont pas toujours les leurs. De plus, l'uti­

lisation d'un nouveau puits dépendra de nombreux facteurs humains 

(par exemple : goût de l'eau), socio-économiques et socio-culturels 

(notamment l'organisation interne du village, relations entre 

ethnies,...). La notion de besoin ne reflète donc pas nécessairement 

la structure de la demande potentielle, ni le problème d'eau qui se 

pose effectivement au village. 

Par exemple, comme nous l'avons souligné dans l'introduction, la de­

mande en eau ne peut être à priori différenciée selon l'usage qui 

est fait de l'eau. Le manque d'eau constitue en effet pour les 

communautés rurales du Sahel un frein au déroulement des diverses 

activités humaines et économiques : alimentation, hygiène, abreuve-

ment du petit bétail, maraîchage,... 

Pourtant les programmes d'aidé se réfèrent volontiers à l'urgence 

des besoins strictement humains pour établir un nouveau puits : la 

quantité nécessaire est établie entre 10 et 15 1 par personne et par 

jour dans la plupart des références, la qualité de l'eau doit ré­

pondre aux normes de l'OMS, la distance du point d'eau le plus pro­

che répond au critère assez flou de "distance raisonnable". 

On considère plus ou moins explicitement que le bétail par exemple, 



7 

pourra s'abreuver à d'autres points d'eau. Une enquête récente ' 

du FED au Niger montre néanmoins qu'en saison sèche, la quantité 

d'eau puisée et transportée par les femmes se situe entre 100 et 200 1 

par jour dont 20 à 50 % sont destinés au petit bétail. Les puits 

sont distants de 100 à 1.000 m et le transport se fait en général 

avec des canaris de 10 à 20 1. Il serait donc fort restrictif, vis-

à-vis du développement de l'ensemble des activités, de vouloir diffé­

rencier la demande suivant la destination de l'eau, d'identifier les 

besoins respectifs et de quantifier l'eau consommée, pour 

n'en couvrir ensuite qu'une partie. 

S'il est effectivement important d'appréhender globalement la 

demande, cela ne dispense pas de rechercher une diversification des 

sources d'approvisionnement en eau» d'analyser avec l'utili­

sateur les différentes manières de répondre à la demande, en fonc­

tion des moyens et des ressources disponibles et enfin d'étu­

dier la façon d'organiser leur exploitation. 

La participation des utilisateurs s'avère ainsi indispensable dès la 

conception du projet, si l'on veut que les solutions apportées 

s'adaptent le mieux à leurs besoins. 

En implantant des ouvrages, on s'attend généralement à un impact 

positif sur l'économie locale. Le temps gagné serait destiné à 

des activités productives telles que le maraîchage. Les revenus 

dégagés permettraient notamment la couverture des frais d'entretien. 

De telles hypothèses ne se vérifient que rarement. 

Ce sont les femmes qui "perdent" du temps pour chercher de l'eau 

et souvent, le système villageois ne juge pas nécessaire d'alléger 

ce travail. Si l'auteur du projet s'adresse aux autorités du 

village, il ne touche pas les vrais utilisateurs. D'autre part, 

lorsqu'un ouvrage est construit, on constate souvent que les femmes 

préfèrent consacrer le temps gagné à des activités à caractère so­

cial ou culturel, que notre modèle occidental ne reconnaît pas 

toujours. 

En ce qui concerne la qualité de l'eau, il est établi qu'il n'y a 

pas de véritable demande d'eau saine. Pourtant, on considère géné­

ralement que 80 % des maladies des pays en développement sont liées 

à l'eau et à l'hygiène publique, elle-même liée à l'utilisation de 



l'eau. Ceci place le problème en exergue aux yeux des techniciens 

du développement. 

Cependant, les évaluations de nombreux projets ont souligné qu'un 

simple approvisionnement en eau potable n'aura que peu ou pas 

d'impact sur la santé si d'autres actions n'ont pas lieu simulta­

nément, notamment dans les domaines de l'assainissement et de l'édu­

cation sanitaire. La plupart des programmes d'assainissement 

(construction de latrines,...) sont restés sans résultats, ce qui 

a longtemps découragé les nouvelles initiatives. Il semble que ce 

soit dû à un manque d'encadrement et de moyens adéquats. Mais on 

se heurte à l'absence de motivation véritable chez les gens. L'uti­

lisation d'un point d'eau dépend davantage du goût et de la faci­

lité d'accès que de la qualité de l'eau. Les points d'eau tradi­

tionnels, même pollués, risquent toujours d'être préférés s'ils sont 

plus proches ou si le puisage est moins pénible. Il y a donc plutôt 

lieu de faire un travail d'animation spécifique où l'information 

sur les répercutions de la qualité de l'eau pour la santé tient 

une place importante. On peut alors s'attendre à ce que l'eau qui 

est destinée à l'alimentation humaine soit puisée dans le puits 

adéquat (projets Helvetas au Mali) et que des précautions soient 

prises lors du transport et du stockage. 

. Disponibilité des ressources en eau 

La disponibilité en eau va bien entendu influencer la manière dont 

la demande pourra être satisfaite. L'eau disponible se divise en 

deux grandes catégories : l'eau souterraine et l'eau de surface. 

L'exploitation des eaux souterraines présente de nombreux avanta­

ges (1) : 

- elles se trouvent la plupart' du temps à proximité immédiate des 

villages 

- le captage et la distribution sont dans bien des cas pratiques et 

économiques 

- la nappe aquifère constitue en général un emmagasinement naturel 

au point de captage 

Wagner et Lanoix 
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- l'eau est souvent exempte de bactéries pathogènes 

- elle est généralement utilisable sans traitement. 

On a ainsi de plus en plus recours aux eaux souterraines par le 

creusement et le forage de puits qui connaissent un développement 

important. 

L'eau du sous-sol a diverses origines. Elle peut provenir directe­

ment de l'infiltration des eaux de pluie et former une nappe dite 

à niveau libre ou phréatique. Cette nappe peut être également sé­

parée du niveau du sol par une couche imperméable. La réalimenta­

tion se fait alors en un autre lieu. Certaines nappes ne sont ce­

pendant plus alimentées, elles sont alors dites fossiles. La quan­

tité d'eau stockée dans les nappes, et donc leur niveau, 

subissent des variations et saisonnières et interannuelles, 

en liaison avec la pluviosité. 

Certaines régions du Sahel se caractérisent par un déficit pluviométrique 

important (zone aride - 300 mm par an). Dans les autres régions, la hau­

teur d'eau annuelle de 800 mm pourrait paraître suffisante ; mais les tempéra­

tures élevées et le faible degré hygrométrique de l'air provoquent une 

évaporation de l'eau du sol et une transpiration des plantes intenses. 

L'évapotranspiration peut atteindre théoriquement 2.500 mm par an. 

En outre, les pluies sont concentrées en une saison assez courte, 

qui du Nord au Sud peut varier de 2 à 5 mois (autour du mois d'août). 

Le volume total d'eau tombe durant cette période, en 20 à 60 jours. 

La variation interannuelle provient d'un phénomène cyclique de sé­

cheresse. La baisse de la pluviosité entre 68 et 74 a été particulière­

ment décisive sur la baisse chronique du niveau de certaines nappes. Les 

ouvrages destinés à capter cette eau souterraine doivent dès lors 

tenir compte de ces fluctuations de niveau. 

1°) Eaux_souterraines 

En ce qui concerne 1'hydrogéologie des eaux souterraines, une 

description simple consiste à distinguer deux régions (cfr carte 

page suivante). 

- les zones de socle et sédinientaires anciennes, où l'eau se 

trouve dans des fissures et des poches. Sa localisation est 
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difficile car les caractéristiques des nappes varient rapi­

dement, imposant une prospection pour chaque ouvrage à réali­

ser. Les débits obtenus sont généralement faibles et la 

fluctuation saisonnière (2 à 7 m) et interannuelle (jusqu'à 

2-3 m/par an) assez forte de sorte que les puits peu pro­

fonds risquent d'être secs en période sèche. Cependant, la 

faible profondeur du niveau de la nappe convient pour l'ex-

haure manuelle, car habituellement elle ne dépasse pas 10 m. 

- les zones sédimentaires récentes, qui sont le siège de nappes 

continues, souvent très productives, bien qu'il faille distin­

guer une grande variété de cas. La continuité de ces nappes 

facilite la prospection des sites ; ainsi, une simple interpo­

lation à partir d'autres sites connus permet de prévoir le 

niveau de l'eau d'un nouveau site avec une sécurité d'inter­

prétation satisfaisante. La profondeur du niveau de l'eau 

est variable mais en général importante. Séparées par des 

couches imperméables, plusieurs nappes peuvent se superposer. 

Les fluctuations saisonnières de niveau sont généralement 

faibles mais les variations interannuelles peuvent aller 

jusqu'à 5 m d'amplitude. 

La plupart des pays sont relativement bien couverts par une carto­

graphie et des études géologiques qui, avec l'appui de quelques 

relevés sur les puits existants, permettent de définir les aquifères. 

Le système de réapprovisionnement des nappes dans les régions de so­

cle est cependant moins connu. Les études hydrogéologiques, sou­

vent réalisées dans le cadre de programmes d'hydraulique à grande 

échelle, négligent fréquemment les particularités géographiques 

locales, même si elles donnent lieu à des nappes exploitables. 

Dans le cadre de petits programmes, on entreprend pourtant 

des investigations assez approfondies. 

A notre connaissance, il n'y a cependant pas de politique de 

collecte systématique de ces données au niveau régional ou na­

tional . 

Ces nappes locales, souvent superficielles, peuvent être égale­

ment : 

- des nappes dites "des fonds des mares", très localisées, car 

tributaires d'une topographie particulière, exploitées par des 
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puisards mais dont les débits sont faibles 

- des nappes alluviales, plus ou moins étendues. 

Celles des vallées fossiles donnent 

souvent de bons débits mais sont plus rares, du fait de l'in­

suffisance des pluies et de la faible perméabilité des allu-

vions argileuses qui les caractérisent 

- les nappes d'arènes, qui existent dans les fosses d'altération 

dés régions de socle à substratum granitique, aux débits fai­

bles et aux fluctuations de niveau importantes. 

Ces petites nappes gagneraient beaucoup en intérêt si des me­

sures de préservation étaient prises,notamment par des systèmes 

de réapprovisionnement en eau. En effet, elles sont les plus 

rudement touchées par les effets directs de la sécheresse et 

du régime saisonnier des pluies. 

Dans un cadre plus large, ceci montre l'intérêt de la gestion 

des eaux souterraines, même à l'échelle de ces petites nappes. 

La conservation des ressources est dans ce cas primordiale 

pour éviter une course au surcreusement et une détérioration 

accélérée des puits. Il n'y a souvent pas de politique générale 

claire à ce sujet car beaucoup d'Etats hésitent à en adopter 

une, n'arrivant pas à en préciser la forme, le contenu et 

les conditions minimales. 

En ce qui concerne la qualité des eaux souterraines, la plupart 

des eaux sont très douces, peu minéralisées et légèrement acides. 

Certains bassins sédimentaires sont envahis par les eaux salées, 

soit récemment (littoral et deltas), soit anciennement (certains 

bassins intérieurs). Des pollutions bactériologiques se pro­

duisent à partir de puits non protégés ou par l'infiltration des 

eaux de surface polluées par la dilution des excréments. 

L'extension de cette pollution est plus ou moins grande suivant 

les caractéristiques des nappes (écoulement souterrain, taille 

de la nappe,...). Les pollutions chimiques industrielles ne 

sont encore que marginales, mais méritent d'être prévenues dans 

un contexte de pénurie. 
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2°) §§ux_de_surface 

L'importance des eaux souterraines ne doit pas masquer 

l'intérêt de l'exploitation des eaux de surface, le volume annuel 

de l'eau de pluie dépassant largement les besoins des communau­

tés rurales. Malheureusement les pluies diluviennes et courtes 

se concentrent en une saison et même en quelques jours,nécessi­

tant un stockage important pour assurer leur disponibilité sur 

toute l'année. En dehors des cours d'eau permanents qui trou­

vent en réalité leurs sources dans des régions plus arrosées, il 

y a les quelques cours d'eau non permanents, ainsi que des oueds 

ou kori liés à la saison des pluies, qui peuvent laisser subsis­

ter des trous d'eau ainsi que quelques rares lacs, mais surtout 

les nombreuses mares et marigots nés de dépressions sans 

exutoire, dont le fond est imperméable. Si quelques mares sont 

pérennes, la plupart sont asséchées plusieurs mois par an, suite 

à une évaporation intense liée aux températures élevées, au 

faible degré hygrométrique de l'air et aux vents souvent impor­

tants . 

La disparition du couvert végétal et l'imperméabilisation du 

sol par divers facteurs ont conduit dans maintes régions à un 

ruissellement intense et une érosion marquée. Les crues des 

cours d'eau sont donc particulièrement soudaines et violentes. 

La qualité bactériologique des eaux de surface est très souvent 

médiocre. Elles sont donc potentiellement plus dangereuses pour 

la santé des utilisateurs. 

D. Accès aux ressources 

1°) Accessibilité des_ressources 

Pour une région donnée, le coût et la durée du creusement dépen­

dent fortement des caractéristiques de la nappe souterraine à 

exploiter. Celles-ci détermineront 

- la profondeur à atteindre- Elle dépendra 

. de la profondeur du niveau libre, car il s'agit dans la 

majorité des cas de nappes phréatiques 

. de l'amplitude de fluctuation saisonnière du niveau, afin 

d'éviter un assèchement des puits, et dans une moindre mesure, 
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. de la perméabilité du sol 

- les moyens à mettre en oeuvre . Ils seront choisis selon le type de 

sol tendre ou rocheux, sol cohérent ou non. Le sol "boulant" 

impose de prévoir un revêtement des parois. 

- la nécessité ou non d'une prospection de reconnaissance pour 

le choix d'un emplacement. 

Beaucoup d'auteurs introduisent à ce stade des "facteurs socio-

économiques et culturels" dans le choix de l'emplacement. Il 

est bien évident que les conditions hydrogéologiques ne sont 

pas les seuls éléments à considérer. Mais la nécessité de pren­

dre en compte d'autres critères dépend du niveau de prise de dé­

cision ou de participation des futurs bénéficiaires. L'intérêt 

du demandeur n'est pas en effet toujours vraiment rencontré. 

Une participation plus effective, au lieu d'une simple consul­

tation, ne met pas à l'abri d'abus, tels que l'appropriation du 

puits par des notables ou par une ethnie au détriment d'une au­

tre. On peut noter ici l'avantage -tout relatif- de la lenteur 

de construction des puits, qui permet parfois de révéler ces 

blocages avant la fin des travaux. 

Où trouver l'information sur ces nappes ? Une grande partie des 

données est centralisée par le Centre Interafricain d'Etudes 

Hydrauliques (CIEH), basé à Ouagadougou. 

A l'échelle locale ou même régionale, ces données ne sont pas 

toujours accessibles et parfois trop générales vis-à-vis des 

particularités locales. 

La source d'information des ONG est généralement très diversifiée 

appel à un expert de passage ou expatrié, aux traditions et con­

naissances locales (puisatiers locaux,...), observation, etc.. 

Elles interviennent dans des zones relativement peu étendues. 

Elles peuvent donc aisément évaluer le travail à effectuer, en 

se référant aux projets déjà réalisés. 
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Dans le cas des nappes continues des bassins sédimentaires, les 

risques d'erreurs d'implantation de nouveaux puits sont relati­

vement faibles. Il n'en va pas de même dans les régions de 

socle où la localisation des puits doit être étudiée cas par 

cas (du fait que l'eau se trouve dans des fractures très loca­

lisées). Dans ces régions, la photographie aérienne permet de 

relever ces fractures. Au cours de certains de ces- relevés, on 

s'est rendu compte que les puits traditionnels étaient souvent 

placés le long de fractures assez productives. A priori on ne 

peut prétendre que ces puits aient été mis là en connaissance 

de cause. On peut imaginer que les puits aient été placés au 

hasard et qu'à la longue, seuls ceux situés sur les failles, 

plus productifs, aient été conservés. On peut cependant faire 

un rapprochement avec certaines observations de puisatiers : par 

exemple, le fait que les baobabs s'implantent le long de ces 

failles, où se produisent des remontées d'eau par capillarité, 

provoquant ainsi un alignement caractéristique. L'intersection 

de deux alignements est l'endroit le plus propice pour creuser 

un puits. 

D'autres observations sont très utiles : l'analyse du type de 

sédiments permet de se rendre compte s'ils sont d'origine éolienne 

(sables,...) ou glacière (cailloux anguleux, quartz,...). Une 

vallée glaciaire, contrairement aux sols d'origine éolienne, 

peut être le siège d'un écoulement souterrain alimentant un ma­

rigot. On peut alors repérer la dépression qui caractérise 

encore cette vallée, bien que . l'érosion ait aplani les reliefs, et 

placer le puits à proximité du marigot,dans l'axe du col de la 

vallée. 

Les techniques de sourciers.ont également été appliquées. 

Certains affirment que leur succès n'est pas vérifié statistique­

ment de manière très probante. Leur usage est néanmoins suffisam­

ment répandu pour mériter d'être étudié. 
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Sur ces observations de techniques particulières, sur cette 

sorte de mémoire collective des expériences déjà réalisées, 

il semble qu'aucune recherche systématique n'ait 

été entreprise. Cette information est par nature diffuse et 

serait utilement rassemblée par une étude ad hoc. 

Pour les eaux de surface, le problème principal réside moins 

dans l'accessibilité que dans une disponibilité permanente 

des ressources. 

Cependant, en saison des pluies, elles sont souvent préférées 

aux puits "modernes", en raison de leur facilité d'accès et 

de leur abondance. 

2°) Moy_ens_d^accès_aux eaux souterraines 

Quelle qu'en soit la nature, chaque village possède déjà son 

mode d'approvisionnement en eau. Le nouveau point d'eau doit 

donc présenter des avantages à l'exploitation. Les deux critè­

res primordiaux en région sahélienne sont la pérennité et, si 

l'ouvrage est la seule source d'eau, la quantité d'eau dispo­

nible, càd le débit dans le cas d'un puits. L'accès aux 

eaux souterraines exige la construction d'un puits creusé ou 

foré. Les eaux de surface peuvent être exploitées de 

diverses façons. 

a. Puits creusés 

Le puits est un trou de grand diamètre creusé dans le sol, 

de section presque toujours circulaire. Le diamètre consti­

tue souvent un compromis entre une valeur économique qui tend 

à être minimale pour diminuer la surface du revêtement et le 

volume de terre à extraire, et une valeur pratique, qui 

permettra un travail aisé. On considère qu'1 m convient pour 

un puisatier seul et 1,3 m pour deux, qui creuseront plus 

rapidement. En région pastorale, ce diamètre atteint 1,8 m 

pour faciliter le puisage de l'eau par plusieurs utilisateurs. 



La construction suppose, en théorie, de passer par trois 

étapes : le cuvelage, le captage et l'aménagement de surface. 

Le cuvelage se réalise en plaçant un soutènement sur les 

parois (appelé par extension également cuvelage) pour main­

tenir les terrains instables et prévenir tout éboulement lors 

du creusement et ultérieurement, au cours de la vie de l'ou­

vrage. Certains sols, les schistes et roches calcaires essen­

tiellement, ne nécessitent pas de soutènement. Le cuvelage 

doit pouvoir résister aux forces latérales exercées par le 

sol environnant, qui n'est jamais tout à fait stable et qui 

peut ainsi exercer des pressions uniformément réparties au­

tour du cuvelage ou des pressions concentrées en divers en­

droits. Le cuvelage doit également résister aux contraintes 

dues à son propre poids. Si ce poids est élevé, il y a lieu 

de l'ancrer dans le sol en différents endroits répartis ré­

gulièrement sur la hauteur. Enfin, il doit pouvoir être 

étanchéifié si l'on veut éviter que des eaux polluées ne 

s'infiltrent par les parois. 

Le captage vise à permettre la passage de l'eau de la nappe 

dans le puits tout en évitant que des matériaux indésirables 

(sables, argiles) ne soient entraînés. Il faut descendre 

le plus profondément possible sous le niveau de la nappe pour 

obtenir un débit suffisant. Un puits de plus grand diamètre 

permettra la venue d'un volume d'eau plus important. Le fil­

trage de l'eau se fait par une couche de gravier (puis une 

couche de sable fin s'il y a beaucoup d'argile) placée au fond 

ou entre les parois latérales et une crépine. 

L'aménagement de surface vise à éviter l'introduction de 

tout objet, animal, insecte, eau souillée,... dans le puits. 

Il importe également de prévenir la formation de boues et de 

mares d'eau stagnante aux alentours immédiats. L'accès au 

puits peut être facilité par une superstructure adéquate 

supportant le système d'exhaure. 



Le grand handicap du puits creusé par rapport au forage est 

sa lenteur d'exécution (quelques mètres par jour). Le ma­

tériel nécessaire est cependant très simple et courant 

(même les outils traditionnels peuvent suffire). Dans la ro­

che, l'utilisation de ce matériel devient particulièrement 

lente (parfois moins de 0,5 m par jour). Pour atteindre 

une vitesse d'avancée convenable, il faut utiliser un maté­

riel coûteux (marteau pic et compresseur). 

- Puits traditionnels 

Parce qu'ils sont encore beaucoup plus nombreux que les 

ouvrages de conception "moderne", les puits et puisards 

(puits peu profonds) traditionnels demeurent le principal 

mode d'approvisionnement en eau du Sahel. 

Les diamètres des puits profonds sont généralement très 

faibles, environ 80 cm, car le puisatier travaille souvent 

seul (les profondeurs peuvent dépasser 60 m ).. Sinon, les 

diamètres varient de 1,5 à 2 m, pour des raisons de facilité 

d'exhaure. 

Le cuvelage des parois du puits, au passage de terrains 

"boulants", se fait au moyen d'une charpente de branchages e 

de paille, de rondins en bois ou encore de pierres sèches. 

Ces modes de cuvelage sont parfois précaires et n'inspirent p 

guère confiance. Si le cuvelage fait défaut, le comporte­

ment des parois est bien sûr tributaire de la nature du 

terrain. Si celui-ci est de bonne tenue, la durée de vie 

du puits atteint 20-30 ans, mais dans le cas des puisards 

en terrain instable, ils peuvent ne durer qu'une saison 

(puisards en sol sablo-argileux). L'éboulement des parois 

constitue une cause de'détérioration importante. 

Les débits obtenus sont généralement faibles car les moyens 

d'exhaure de l'eau empêchent d'évacuer suffisamment d'eau 

pour creuser profondément dans la nappe. Cette restric­

tion conduit à l'assèchement rapide des puits pour une 

fluctuation de niveau de la nappe relativement faible. 
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De plus, dans les terrains meubles, des matériaux (sables,...) 

sont régulièrement emportés lors du puisage. Des grottes 

finissent par se former, puis des éboulements qui comblent 

le fond des puits. Pour des puisards, peu profonds, 1 ' é-

boulement se produit sur toute la hauteur du puits. 

La construction des puits est réalisée soit par le village 

ou les futurs utilisateurs, soit avec l'aide de puisatiers 

professionnels en fonction des difficultés rencontrées. 

Dans les marigots et dépressions alluviales, par exemple, 

il existe de nombreux puisards, de profondeur inférieure à 

10 m, qui sont facilement creusés en quelques jours et peu­

vent ainsi être multipliés selon les besoins. Ils sont 

cependant très fréquemment soumis à un assèchement saison­

nier et sont relativement peu durables. 

Quand il s'agit de puits profonds, pérennes, ils sont sou­

vent l'oeuvre de puisatiers professionnels. Les outils sont 

ceux disponibles : daba, barre à mine, seau et corde. 

Dans la description que nous venons de faire des puits tra­

ditionnels on peut remarquer des déficiences à tous niveaux : 

le cuvelage, le captage et même l'aménagement de surface 

qui est souvent sommaire. 

En général, les programmes d'aide n'ont pas suffisamment 

cherché à améliorer ces puits traditionnels ni à résoudre 

les problèmes spécifiques en s'appuyant sur le savoir-faire 

local. Ils ont eu recours directement à des puits de con­

ception occidentale, dont certains concilient tous les 

avantages en une seule technique ou technologie. Le choix 

de ces techniques nouvelles repose en fait sur des 

critères imposés par le donneur d'aide. Les critères 

dépendent d'exigences relatives aux normes techniques, 

du temps prévu pour réaliser le programme ou encore des 

capacités financières du donneur. 
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- Puits dits modernes 

La technique importée la mieux adaptée à la construction de 

puits est probablement le béton armé. Les avantages sont 

en effet multiples (1) : 

- la mise en oeuvre nécessite une main-d'oeuvre non spé­

cialisée 

- le béton peut être rendu imperméable au niveau du cuvela­

ge ou être percé au niveau de la nappe à exploiter 

- il est suffisamment souple pour supporter des déforma­

tions sans céder 

- le cuvelage est continu, suffisamment solide pour suppor­

ter son propre poids et celui d'une superstructure 

- l'épaisseur est relativement faible (8 à 12 cm en fonction 

des sols) 

- les matériaux peuvent être trouvés localement sauf le 

ciment et le fer d'armature. 

La construction des puits en béton armé s'adapte facilement 

à différents types de terrain. Dans le cas de puits pro­

fonds dans des terrains qui présentent des risques d'ébou-

lement, on peut utiliser une méthode de creusement et revê­

tement alternés. Elle consiste à creuser une certaine pro­

fondeur sans soutènement et à appliquer ensuite un moule 

métallique derrière lequel on coule le béton. 

La technique de havage convient pour des terrains très 

instables. Elle consiste à construire la colonne par le 

haut, au niveau du sol et à creuser au bas de la colonne 

de façon à ce que celle-ci s'enfonce régulièrement dans 

le sol. 

Quand le sol est suffisamment cohérent et le puits peu pro­

fond, on peut creuser, directement jusqu'à la nappe et cons­

truire ensuite la colonne en remontant. 

Le béton permet de réaliser un ensemble monolithique, l'ar­

mature est indispensable pour renforcer sa résistance à la 

traction. Le cuvelage est donc continu, et peut être rendu 

parfaitement étanche depuis le niveau du sol jusqu'au 

niveau de l'eau. 

(1) Watt et Wood 
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Le captage est également nettement amélioré. La méthode 

la plus répandue consiste à arrêter le cuvelage au niveau 

de la nappe et à descendre une colonne de buses en béton 

préfabriquées, de diamètre inférieur au cuvelage, percées 

de trous pour permettre le passage de l'eau. La colonne 

est ensuite havée (voir havage ci-dessus) dans la nappe 

en même temps que l'on verse du gravier entre elle et le 

sol pour créer ainsi un filtre. 

L'aménagement de surface le plus simple consiste à réaliser 

une margelle et une dalle circulaire de diamètre largement supé­

rieur à celui du puits, avec une légère pente vers l'ex­

térieur pour évacuer les eaux. 

S'il répond très étroitement aux normes techniques données 

au début du chapitre, ce type de puits reste très coûteux, 

à la fois à cause du ciment employé et du matériel, essen­

tiellement les moules métalliques qui sont utilisés pour 

le coffrage du béton. Cela se remarque notamment au niveau 

des demandes de cofinancement des ONG auprès de la CEE où 

l'essentiel des demandes concerne la subsidiation du ciment 

et de l'équipement des puisatiers (en moyens de déplacement 

également). Les moules restent souvent la propriété de 

l'organisme d'aide et il est reconnu que si les villageois 

paient une partie des frais de creusement du puits, cela 

ne couvre presque jamais l'amortissement de l'équipement du 

puisatier. Dans ces conditions, on ne peut s'attendre à 

une diffusion de la technique dans un système socio-économique 

villageois appauvri. 

De plus, les prix du fer à béton et du ciment connaissent une 

hausse continue, accentuée par les pratiques spéculatives des mar -

chands locaux. A moins d'améliorer les circuits de commer­

cialisation et de subventionner les prix, l'intérêt de re­

courir à d'autres techniques et matériaux moins coûteux de­

meurera d'actualité comme dans le secteur de la construction. 

Les possibilités sont diverses mais très souvent spécifiques 

aux contextes régionaux. 
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Si on reprend le modèle de puits en béton armé, des simpli­

fications peuvent être apportées au niveau de la méthode 

de moulage. 

Un simple trou dans le sol peut servir de forme pour réa­

liser certaines pièces particulières pour lesquelles l'utilisa 

tion d'un moule métallique n'est pas rentable. Par exemple, la 

technique du havage nécessite une "trousse coupante". Il 

s'agit d'un anneau de béton armé profilé en pointe que 

l'on place sous la colonne afin qu'elle descende plus faci­

lement. Le profil peut être réalisé à même le sol où le 

béton est coulé. Quand le béton est durci, on déterre 

simplement l'anneau. De même, si une ou deux crépines seu­

lement sont nécessaires pour le captage, elles peuvent être 

réalisées de manière analogue : on creuse un trou circulaire 

et on enduit les parois de mortier par couches successives 

jusqu'à l'épaisseur voulue en prévoyant bien entendu des 

réservations pour les trous au moyen de tiges de fer ou de 

bois. Plusieurs moyens simples existent pour lier ensuite 

ces buses entre elles (cfr Watt et Wood). Cette méthode 

des couches successives peut même être utilisée directement 

pour le cuvelage lui-même. 

Dans ce cas, on tend à diminuer la part d'agrégats dans le 

béton, voire à le supprimer pour obtenir un mortier. La 

technique s'apparente à celle du ferrociment. 

La construction du cuvelage peut se faire par la maçonnerie 

d'éléments préfabriqués. Les blocs en béton ne nécessitent 

que de petits moules en bois fabricables par les artisans 

locaux, même avec du bois de récupération. Ils sont réa­

lisés de façon à représenter un segment d'un cercle avec 

des trous de réservation pour placer les armatures verti­

cales. Ils peuvent être rendus poreux (en diminuant la 

proportion de sable) pour réaliser le captage. En Haute-

Volta, Jos Besselinck a mis au point une telle technique, 

qui présente en outre l'avantage de s'adapter à tous les 

diamètres de puits en cas d'approfondissement de puits 

existants. Cet exemple est repris au chapitre III.2. 
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Toutes ces méthodes ne sont cependant pas nécessairement 

économiques en ciment. Au cours de l'étude, nous n'avons 

pas rencontré d'expérience qui ait visé à son remplacement 

par un autre liant ou à utiliser un mélange avec des ma­

tériaux disponibles moins coûteux. 

Mais il existe également d'autres types de cuvelage que 

l'intérêt porté au béton armé a souvent masqué. Il y a en 

effet une tendance marquée à présenter le puits en béton 

armé comme la seule solution techniquement valable en 

alternative aux puits traditionnels. 

Le cuvelage métallique utilisé depuis longtemps au Tchad 

revient moins cher et est de longue durée (50 ans) dans les 

eaux neutres. Son faible poids diminue les frais de 

transport. Les écrous d'assemblage constituent malgré tout 

souvent une gêne lors de 1'exhaure, même si on prend l'ha­

bitude de veiller à maintenir le seau au milieu du puits. 

Des cuvelages ad hoc sont importés mais la récupération de 

vieux fûts pour le cuvelage est fréquente. 

Ce cuvelage convient dans certains sols, surtout les terrains 

sablonneux. Il permet de constituer une colonne continue 

dont la profondeur ne peut cependant excéder 20 à 30 m. 

Les pierres ou les blocs de latérite taillés sont de moins 

en moins utilisés ; maçonnés, ils peuvent cependant consti­

tuer des cuvelages de bonne qualité. 

Il existe encore de nombreuses façons locales de cuveler, 

que nous ne pouvons reprendre de manière exhaustive, il 

est important de souligner qu'elles sont souvent liées à 

la disponibilité de certains matériaux (bambous, briques 

cuites^ou non,...). L'intérêt de ces matériaux, présentés 

ici en quelque sorte comme alternatifs au béton, est va­

lable dans un contexte bien défini. 



La mise en oeuvre d'une solution à l'échelle des populations 

n'est pas seulement affaire de technique. L'exemple de 

Yako, en Haute-Volta, développé au chapitre III.1, est 

instructif à cet égard. Ce projet d'hydraulique est basé 

sur l'appui à une association professionnelle locale de 

puisatiers. Le profil du terrain consiste en une couche de 

latérite dure, puis d'un sol instable. Le cuvelage, en 

béton armé coulé derrière un moule métallique, n'est prévu 

que dans le terrain instable. 

Le coût du puits est très faible : 240.000 F CFA (1982) 

pour une profondeur de 15 m, dont 80 % sont pris en charge 

par les villageois,et le solde par le groupe régional d'ap­

pui {subsidiation partielle du ciment et du fèr):. Quand le 

puits risque de s'assécher, le village fait appel aux pui­

satiers qui procèdent à un surcreusement. Ce système, 

encore susceptible d'évoluer, est une réponse immédia­

te au problème de la descente du niveau des nappes tout 

aussi valable que de vouloir à tout prix créer un puits 

pérenne. Malgré la bonne organisation de ces groupes de 

puisatiers, il est navrant de constater qu'ils voient les 

demandes d'intervention diminuer suite à un programme gou­

vernemental de forages gratuits dans une région toute 

proche. 

Si les techniques présentées améliorent les conditions de 

captage de la nappe phréatique, elles ne permettent pas né­

cessairement d'augmenter le débit. Les moyens d'exhaure 

insuffisants empêchent d'évacuer suffisamment d'eau pour 

permettre de travailler à sec et de descendre profondément 

dans la nappe. Mais une amélioration des moyens d'exhaure, 

par une pompe à moteur par exemple, outre le coût, ne con­

vient pas toujours. Certains sols très meubles sont em­

portés par l'eau pompée à une vitesse trop grande. 

Dans de nombreux projets au Niger, des équipes de "mise à 

eau" ont été spécialement formées. Elles comprennent des 

plongeurs qui travaillent sous l'eau. En général, ils 
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procèdent au havage d'une crépine. Du matériel mécanique 

plus performant (benoto et cuffat métalliques sur derrick) 

permet un travail plus rapide mais reste onéreux pour être 

rentabilisé. 

D'autres moyens existent pour augmenter le débit, du moins 

pour des nappes dont le niveau est stable. On peut notam­

ment procéder au développement du puits. Le développement 

consiste à enlever tous les matériaux fins contenus dans 

le sol environnant la crépine, qui sont susceptibles de 

la colmater ou d'offrir une résistance au passage de l'eau. 

Il consiste à communiquer un mouvement de va-et-vient à 

l'eau de façon à mettre en mouvement les sables fins. Ceux-

ci sont peu à peu emportés par l'eau et puisés en dehors 

du puits. L'opération se répète jusqu'à l'obtention d'une 

eau claire. Le mouvement peut être obtenu par le va-et-

vient d'un sac qui obture quasiment la section du puits. 

Cette technique de développement est donnée à titre d'exem­

ple et nous renvoyons le lecteur à la littérature spéciali­

sée pour les autres techniques (drains latéraux horizontaux, 

puits en série,...). 

Un avantage du puits de large diamètre est la possibilité 

d'exploiter des nappes dans des terrains à faible perméa­

bilité, c'est-à-dire où l'eau ne peut circuler que très len­

tement. Le puits lui-même sert de réservoir pour une accu­

mulation durant la nuit. En Inde, de tels puits ont par­

fois de grands diamètres (15 à 25 m) et de faibles profon­

deurs (10 à 15 m). Ils exploitent les fissures larges dans 

les sols rocheux pour l'irrigation de champs de 1 à 2 hec­

tares. L'utilisation de ces larges puits présente un in­

térêt pour certaines régions africaines (des études sont 

entreprises à ce sujet par la FAO) où la pluviosité est 

suffisante, de l'ordre de 700 mm au moins. En dessous de 

ce seuil, les surfaces irrigables se réduisent, ce qui risque 

de compromettre la rentabilité. 



Le creusement en roche dure est cependant lent (3 à 6 mois 

en Inde) . Certains moyens manuels (coins et barres à mine) sont pe 

répandus par ignorance de leur existence ou pour des raisons de ra 

pidité dans l'exécution des programmes. J.L. CHLEQ nous a 

fait part d'une astuce originale utilisée dans la région de 

Titao, Haute-Volta : des lignes blanches apparaissent sur 

les roches et correspondent à d'anciennes fissures colmatées 

par un dépôt calcaire. Il suffit d'introduire un burin 

pour faire éclater la roche. Un peu d'expérience et un bon 

tour de main sont néanmoins nécessaires. 

Puits forés 

Les puits forés sont des trous de faible diamètre. Un diamè­

tre minimum est imposé par la nécessité d'introduire le corps 

d'une pompe motorisée ou le cylindre d'une pompe manuelle 

pour l'exhaure. Il doit être de 10 cm supérieur au diamètre 

de ces derniers qui selon les modèles varie de 10 à 20 cm. 

Le forage nécessite, comme pour les puits, les opérations de 

cuvelage, de captage, et d'aménagement de surface. 

Le cuvelage est un tube en acier ou en PVC qui descend sous 

le niveau de la nappe. L'infiltration d'eaux de surface est 

prévenue par un cimentage au niveau du sol, à la tête du fo­

rage. La remontée d'eaux souterraines sous pression le long 

du tubage est évitée par une barrière imperméable réalisée 

par injection de ciment en profondeur au dessus du niveau de 

la nappe. 

Le captage est réalisé au moyen d'une crépine, qui est un sim­

ple tube perforé de fins trous, placé en prolongation direc­

te du tube de cuvelage. Un filtre de gravier doit être placé 

entre les parois et la crépine. Le développement, dans le 

cas du forage, est une opération très importante et parfois 

omise, à cause du coût supplémentaire occasionné. Il permet 

d'augmenter les débits (de 3 à 5 fois dans certains sols) 

mais aussi de les garantir, car il évite l'entraînement des 

sables fins et un colmatage prématuré de la crépine. 
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L'exploitation d'un forage passe nécessairement par l'ins­

tallation d'une pompe manuelle ou à moteur. La fiabilité 

du forage est ainsi étroitement liée à la qualité de la 

pompe et à son entretien. 

Le forage a bénéficié de la mise au point de quatre techniques, 

qui permettent de l'envisager sur tous les terrains avec une 

rapidité d'exécution et des coûts qui le rendent très compé­

titif vis-à-vis des puits en béton armé : 

- forage par battage 

- perforatrice marteau-fond-de-trou 

- rotary à la boue 

- rotary à l'air 

Ces techniques sont adaptées à des terrains déterminés ; en 

résumé : - région de socle : battage et marteau-fond-de-trou 

- région sédimentaire : battage et rotary 

Les trois dernières techniques sont les plus rapides (2 à 

10 m/h pour le marteau-fond-de-trou, jusqu'à 25 m/h pour le 

rotary à l'air) et sont dès lors choisies dans le cadre de 

programmes d'hydraulique étendus et à calendrier de travail 

accéléré. Elles nécessitent un matériel relativement com­

plexe, coûteux, et un personnel qualifié très spécialisé, 

ainsi qu'un appui logistique efficace et un atelier mécanique. 

Pour amortir tous ces frais, il est nécessaire d'exécuter un 

grand nombre de forages suffisamment groupés. Il est assez 

caractéristique de remarquer que la plupart des campagnes de 

forages sont dès lors attribuées après appel d'offre interna­

tional. Seul le marteau-fond-de-trou, plus simple et plus 

maniable, est utilisé par des ONG, mais son achat et fonction­

nement nécessitent tout de même des fonds importants. 

Le forage par battage, quoique nettement plus lent (0,1 à 

1 m/h), est intéressant par son universalité (il convient pour 

tous les terrains sauf les roches très dures) et par la sim­

plicité et la robustesse du matériel. Il est donc conseillé 

pour réaliser des points d'eau dispersés et éloignés (cfr 

évaluation ex-post des programmes d'hydraulique villageoise 

du FED). 



La technique du battage connaît ainsi un récent regain d'in­

térêt car elle convient pour des méthodes essentiellement 

manuelles.i En effet, le principe est simple : on laisse tom­

ber un burin de poids élevé (50 à 100 kg), attaché au bout 

d'un câble, d'une hauteur et à une fréquence données. L'au­

tre bout du câble est, par exemple, attaché à un pieu, après 

passage dans une poulie accrochée à un trépied placé au-dessus 

du puits. Le câble est abaissé et relâché alternativement. 

Des essais prometteurs sont effectués en Haute-Volta, dans la 

région du Yatenga. Pour forer des puits profonds, elle est 

encore très lente (3 à 6 mois) mais peut être utile pour 

approfondir des puits existants dans le cas où une nappe 

artésienne (sous pression) se trouve sous une couche rocheuse 

peu épaisse. Le puits sert alors de réservoir. Le matériel, 

dont le coût (2.000.000 à 2.500.000 F CFA) est encore élevé 

pour être rentabilisé, peut être réalisé entièrement par des 

forgerons locaux (cfr expérience du GARY, Groupe des Artisans 

Ruraux du Yatenga, appuyé par l'AFVP, Agence Française des 

Volontaires du Progrès et J.L. CHLEQ). Le prix de revient 

serait néanmoins, selon l'AFVP, moitié moindre de celui des 

forages mécaniques. 

Autres méthodes de forage 

Dans les vallées alluviales d'Asie, les puits instantanés 

(tubage en acier avec crépine forcés dans le sol au moyen 

d'une masse) et les forages par injection d'eau (qui utilisent 

la force d'un jet d'eau pour déstructurer le sol et remonter 

les boues) sont très utilisés, car relativement bon marché. 

La première technique est cependant limitée par la profon­

deur (10-15 m) et la deuxième nécessite un important apport 

d'eau, qui peut être néanmoins partiellement recyclée. Les 

puits instantanés en bambou, que l'on a souvent présenté 

comme exemple de technologie appropriée (voir paragraphe 

1.D.40) en sont une variante particulière : un mouvement de 

va-et-vient est communiqué au moyen d'un balancier à un 

tubage réalisé en bambou, rempli d'eau. Une personne appose 
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sa main sur l'extrémité supérieure lors de la remontée de la 

colonne, et la retire lors de la descente pour permettre 

l'évacuation de l'eau chargée de boue. L'intérêt de ces mé­

thodes est limité par la nécessité d'avoir des sols alluviaux 

homogènes dépourvus de gros graviers et pierres et par l'uti­

lisation obligatoire de pompes. 

Les puits forés à la tarière manuelle peuvent cependant s'acco-

moder de roches tendres et de graviers de petite taille. 

Les sources sont des résurgences naturelles d'eau de nappes 

aquifères. Sous des conditions géologiques particulières, 

des sources artificielles peuvent être créées, notamment dans 

les zones arides et montagneuses. 

Originaires d'Iran et d'Irak (civilisation perse) et étendues à 

1 'Afrique de Nord, les qanats (ou foggaras) sont des galeries 

souterraines à faible pente, exploitant l'eau contenue dans 

les cônes d'éboulis, qui sont constitués de graviers déposés 

par les torrents de montagne quand ceux-ci aboutissent dans 

une plaine (la forme du dépôt rappelle le cône). Les débits 

obtenus peuvent être substantiels (1 à 270 1/s) et de ce fait, 

ils ont été construits par milliers pour l'approvisionnement 

en eau des cultures irriguées de ces zones arides. Le coût, 

la lenteur et le danger de la construction font que de nou­

veaux qanats ont été rarement réalisés. Les longueurs pouvaient 

en outre atteindre plusieurs kilomètres. De plus, le débit 

n'est pas réglable et est au minimum en saison sèche. Un 

flot d'eau important est perdu en saison de pluies. 

Un moyen de régler le débit est de réaliser des forages horizontaux, 

de faible diamètre, au moyen d'un matériel relativement léger. 

Une vanne peut être alors installée sur le tubage. Ce maté­

riel est utilisé aux Etats-Unis pour exploiter des dykes 

(barrière naturelle rocheuse verticale qui retient les eaux 

d'une nappe aquifère). 

Les puits horizontaux et les qanats ont chacun le précieux avan­

tage de n'occasionner aucun frais de pompage pour de forts 

débits. Le Cap Vert par exemple possède des nappes fossiles 

d'origine volcanique exploitables à certaines altitudes et 
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dont l'utilisation contrôlée peut être envisagée. 

3°) Exgloitation_des_eaux_de_surface 

a. Le problème de la pollution 

Le problème de la pollution des eaux de surface déprécie sou­

vent leur usage pour l'alimentation humaine et dans une moin­

dre mesure pour 1'abreuvement du bétail. A moins de pouvoir 

conserver leurinnocuité initiale (cas de la récolte de l'eau 

de pluie), il faudra procéder àleur épuration. 

Une simple décantation dans un réservoir, fermé de préférence, 

améliore déjà sa qualité (après 48 heures, les larves de 

shistosome sont détruites). La filtration lente sur sable 

atteint un meilleur niveau d'épuration biologique tout en 

restant simple de conception, d'emploi et d'entretien et 

applicable à différentes échelles. 

La contamination due aux excréta humains ou animaux étant plus 

tenace, la prévention de la pollution de l'eau reste dans ce 

cas la meilleure solution. N'importe quel procédé d'épura­

tion présente un surcoût et nécessite un entretien tandis 

que la prévention exige une prise de conscience de la part 

des gens quant aux sources potentielles de pollution. A 

l'évidence, ce souci n'est pas unanime et nous insisterons 

encore sur le fait que la première étape pour aborder le 

problème de la qualité de l'eau est l'information et la 

sensibilisation des populations sur les problèmes engendrés 

par la pollution et les maladies liées à l'eau. 

b . Le stockage 

Le deuxième problème d'exploitation des eaux de surface est 

l'obligation pour la plupart des usagers, de stocker l'eau. 

Vu le caractère très saisonnier des pluies, le volume du ré­

servoir est nécessairement important et le coût du stockage 

grève souvent son exploitation. En plus de la recherche de 
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techniques de stockage peu coûteuses, économiser l'eau ou 

tenter de trouver un usage direct restent les solutions les 

plus rationnelles. 

Par exemple, en irrigation, l'économie en eau peut se faire 

au niveau de l'infrastructure (diminuer les pertes des ré­

seaux de distribution), des techniques d'irrigation, des 

choix de variétés cultivées, de la gestion de l'eau (moduler 

la fourniture de l'eau en fonction des besoins des plantes). 

Les pertes par infiltration dans le sous-sol peuvent être 

évitées en créant un horizon étanche à une certaine profon­

deur au moyen d'un film plastique, ou simplement en tassant 

une couche d'argile. 

Les diguettes en V, qui concentrent l'eau de pluie vers un 

arbre planté dans un creux, constituent un exemple d'utili­

sation directe. Un autre exemple est donné par la réalisa­

tion d'un système de micro-barrages et de diguettes qui consiste 

à provoquer un dépôt des alluvions emportées par les eaux de 

ruissellement. Ces alluvions ont une bonne rétention en eau 

et si l'épaisseur est suffisante, elles constituent une 

réserve d'eau déterminante pour améliorer les cultures plu­

viales . 

c . Problèmes d'évaporation et d'infiltration 

Les étendues d'eau sont soumises à des pertes par évapora-

tion et par infiltration. L'évaporation peut être considé­

rable dans les zones arides (2 à 2,5 m d'eau par an). Les 

trois facteurs déterminants sont la température élevée, le 

faible degré hygrométrique de l'air et le vent. Dans tous 

les cas, on aura donc intérêt à présenter la surface la 

plus réduite possible à l'air ambiant pour un volume donné 

d'eau à stocker. La couverture du plan d'eau constitue la 

solution la plus radicale mais n'est pas applicable dans le 

cas de grandes étendues. Des matériaux synthétiques ont 

été envisagés ; des perles de polystyrène flottantes réduisent 

les pertes de 50 %, mais reviennent cher, des films de li­

quides spéciaux (tels que des alcools saturés à longue chaîne) 

ne les réduisent que de 20 % et se détériorent rapidement. 
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Une simple levée de terre plantée d'arbres permet cependant 

d'atteindre des résultats satisfaisants. En effet, à l'abri 

du vent, il se produit à la surface de l'eau une mince cou­

che d'air saturée de vapeur, qui protège de l'évaporation 

(cfr J.L. Chleq mais aucune donnée chiffrée à ce sujet). 

Le réservoir peut également être remblayé de sable, ce qui 

élimine quasiment l'évaporation mais diminue le volume 

utile de quelques 60 %. 

Le niveau des pertes par infiltration dépend de la nature du 

sol. L'étanchéité peut être néanmoins améliorée par un en-

duisage d'argile ou un recouvrement de pierres plates. 

Etendre des feuilles de matière plastique constitue la solu­

tion la plus radicale. 

Une voie différente est de prévoir la réalimentation des 

nappes. Celles-ci constituent en effet un milieu de stockage 

naturel dont l'accès par des puits est très répandu. On 

recherchera évidemment dans ce cas des sites où les sols 

sont perméables à l'eau. Cet aspect sera développé en deu­

xième partie (point 2). 

d. Exploitation des cours d'eau et mares 

La qualité de l'eau peut être facilement améliorée par des 

puits filtrants ou galeries filtrantes, soit qu'ils exploitent 

directement les graviers présents aux abords de la rivière 

ou dans le lit même, soit qu'une tranchée drainante comblée 

de graviers grossiers amène l'eau vers le puits. La techni­

que de tels systèmes est devenue courante et peut être étendue 

systématiquement à l'exploitation des eaux stagnantes des 

retenues artificielles. 

L'exploitation des cours-d'eau non permanents, oueds ou kori, 

nécessite l'aménagement de réservoirs régulateurs par des 

barrages de surface, des barrages souterrains ou des mares 

artificielles en dérivation. 

Les principales causes d'échecs des barrages de surface sont 

le manque d'étanchéité du sol et les débordements lors des 

crues. Les problèmes de pertes par le sol ne peuvent être 



évités que par une étude hydrogéologique convenable. Les 

digues de terres et les entassements de rocs, souvent cons­

truits à l'initiative des populations, subissent 

régulièrement les dégradations des crues particulièrement 

violentes des saisons de pluies. De plus, elles ne sont 

souvent pas terminées à temps pour éviter leur débordement 

lors des premières crues importantes. 

Devant le coût excessif des barrages en béton qui étaient Ion 

temps la seule alternative considérée, la technique du gabion re­

présente une solution économique intéressante. Le prix du 

m3 installé est en effet estimé, en Haute-Volta, au 1/3 de 

celui du barrage-poids en béton (cfr Chleq), pour autant 

que les blocs de latérite nécessaires à la construction des 

gabions soient disponibles dans les environs proches. Le 

gabion est une cage parallélépipédique réalisée en treillis 

dans laquelle on entasse des blocs de rocher grossièrement 

taillés. Le treillis, du type grillage à poule, peut être 

facilement tressé à la main. Il existe également des ma­

chines à tresser mécaniques, actionnées manuellement, qui 

permettent d'accélérer le travail. L'achat du fil de fer 

galvanisé représente en général l'essentiel de l'investisse­

ment. La technique du gabion permet de réaliser des barra­

ges du type déversoir, c'est-à-dire que le passage des flots 

d'eau lors de crues se fait sur toute la largeur de l'ouvra­

ge sans l'endommager, contrairement aux barrages en terre. 

Cet intérêt nouveau pour le gabion ne doit cependant pas 

éclipser les avantages des petits barrages de terre, qui 

peuvent être réalisés et réussis de façon très économique. 

La réalisation d'un déversoir efficace est ici déterminante. 

Il doit pouvoir par exemple être placé sur le côté de la di­

gue sur un terrain dur, (.déversoir latéral) . Le choix entre 

les types d'ouvrages dépendra plutôt de conditions locales : 

disponibilité en matériaux, importance de l'ouvrage à réa­

liser . . . 
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Les barrages souterrains exploitent les intéroflux éventuels 

des oueds (c'est-à-dire les écoulements d'eaux dans les allu-

vions de l'oued). Ils permettent ainsi de stocker de l'eau 

dans les alluvions mêmes de l'oued, en le barrant en un 

endroit propice de la vallée. Deux avantages importants 

s'ajoutent à la régulation du cours d'eau souterrain : le 

problème d'évaporation est éliminé, et le relèvement ainsi qu'un 

plus grande stabilisation du niveau de la nappe souterraine 

en amont permettent l'accès par des puits moins profonds. Le 

coût de l'ouvrage et la difficulté technique de sa réalisa­

tion dépendront des conditions géologiques locales. Le 

barrage peut être dans certains cas très peu coûteux et simple 

à réaliser : une tranchée est creusée au travers de la vallée 

(ou du thalweg) jusqu'au terrain imperméable. Cette tranchée 

est ensuite remplie d'un matériau étanche : argile, maçonne­

rie,... La difficulté et le coût vont dans ce cas dépendre 

de la profondeur de la tranchée à réaliser, de la cohésion 

des parois et de la nécessité d'un soutènement, du volume 

d'eau à extraire pour travailler à sec, de la disponibilité 

de matériaux imperméables,... Les intéroflux peuvent égale­

ment être exploités par des galeries semi-filtrantes au cas 

où les barrages nécessiteraient de trop grands travaux. Ces 

galeries, enterrées à 1 ou 2 m de profondeur, sont 

rendues perméables du côté d'où vient l'eau et restent imper­

méables à l'aval. Elles sont placées en travers de la 

vallée, à l'endroit d'un rétrécissement de préférence. 

Le creusement de mares artificielles reliées aux oueds par 

un canal et alimentées en période de crue, est une méthode 

ancienne. Elles sont creusées dans des bas-fonds argileux 

et assurent, en général de disposer d'eau en quantités suf­

fisantes jusqu'à la fin de la saison sèche. Les terres 

extraites de la fosse lors du creusement initial et lors de réap­

profondissements successifs,permettent de constituer autour 

de la mare une levée de terre sur laquelle sont plantés des 

acacias épineux, dédaignés par les chèvres, en guise de 

brise-vent. Ces mares sont connues en Haute-Volta sous le 
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nom de bullis et ont été récemment remises à l'honneur. Les 

améliorations nécessaires portent surtout sur la protection 

sanitaire. 

Les mares naturelles sont par contre souvent non pérennes. 

L'approfondissement de ces mares, pour augmenter le volume 

d'eau stockable, peut être envisagé sous certaines conditions, 

par exemple dans le cas de mares alimentées par une nappe 

phréatique. Parfois, il vaut cependant mieux creuser sim­

plement un puisard pour limiter 1'évaporation et préserver 

la qualité de l'eau. Le surcreusement de beaucoup de mares 

présente le risque de percer la couche d'argile qui imperméa­

bilise le fond. 

e. Eaux de ruissellement 

Les sols dénudés et imperméabilisés par la dispersion de l'ar­

gile ou la latérisation.et les terrains rocheux constituent 

une surface de captage et de collecte de l'eau de ruisselle­

ment privilégiée. Les civilisations anciennes du désert du 

Néguev ont mis à profit cette observation en déblayant cer­

taines collines des roches qui jonchaient le sol et qui 

faisaient encore obstacle à l'écoulement de l'eau. Des fosses 

en bas de pente dirigeaient les eaux vers des réservoirs. 

Des travaux de recherche menés dans le désert du Néguev ont 

permis de réexploiter, avec succès, ces systèmes. 

Dans d'autres cas, il peut être plus intéressant de réali­

ser des retenues collinaires qui exploitent un impluvium 

naturel dans les zones suffisamment accidentées, en barrant 

l'exutoire. Ces barrages utilisent les mêmes techniques que 

celles données ci-dessus. 

Dans les parties soudano-sahéliennes du Sahel (partie sud 

du Sahel, la plus pluvieuse), l'écoulement rapide de l'eau 

provoque une érosion intense et creuse de nombreuses ravines. 

Les rétrécissements des thalwegs sont des endroits propices 

à des barrages mais 1'alluvionnement rapide de ces retenues 

constitue un inconvénient majeur. De plus, ces barrages 

inondent souvent les terres les meilleures. Il serait donc 

intéressant de mieux tirer profit des reliefs relativement 
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peu marqués de ces régions en retenant l'eau de pluie le 

plus tôt possible après sa chute ainsi que les terres em­

portées par le ruissellement. Il s'agit de lever des di-

guettes en terre et blocs de latérite en suivant les cour­

bes de niveau. Des terrasses se forment alors spontanément. 

Les marigots les plus importants sont barrés par des digues 

en gabions prolongées par des diguettes. Dans le remblaie­

ment formé naturellement, il y a une forte rétention d'eau 

très propice à l'agriculture. Une expérience conluante, 

menée à Titao, en Haute-Volta, est reprise dans le chapitre 

III.3. 

On peut également permettre le dépôt spontané de graviers 

grossiers pour combler les retenues de barrages-poids afin de 

limiter l'évaporation. La hauteur totale du barrage ne sera 

réalisée que par phases successives, au fur et à mesure des 

dépôts. On crée ainsi une première barrière qui ralentit 

la vitesse de l'eau. Les matériaux les plus grossiers se 

déposent et les argiles en suspension dans l'eau sont empor­

tées au-delà du barrage. 

f. Eaux de pluie 

La récolte de l'eau de pluie par l'aménagement de surfaces 

artificielles de collecte ou par une modification de la sur­

face du sol connaît actuellement un net regain d'intérêt 

partout où le recours aux puits présente un coût excessif ou 

oblige à des déplacements importants. La récolte de l'eau 

des toits des habitations est très répandue en Afrique. Les 

récipients de stockage sont les ustensiles courants de cui­

sine ou des récipients en terre dont le volume est cependant 

souvent restreint. En agriculture, cette méthode est par 

contre actuellement très peu utilisée par les paysans dans 

les zones arides. 

Pour les habitations, l'utilisation de toitures en tuiles et 

en tôles permet de récolter la quasi totalité de l'eau tombée 

mais cette solution reste coûteuse. Des recherches ont per­

mis d'obtenir une meilleure imperméabilisation des toitures 

de paille par différents procédés. Les toitures traditionnell 
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absorbent en effet une partie de l'eau et la salissent par 

des débris végétaux. La portée de ces travaux est mal­

heureusement limitée par une réticence sociale importante 

vis-à-vis de la réutilisation de ces toitures pour les nou­

velles habitations ou l'amélioration d'anciennes. 

Les premières eaux chargées des poussières du toit sont fa­

cilement déviées par des automatismes,par exemple, à balancier 

et contre-poids. L'eau remplit alors un premier récipient 

qui, une fois plein, s'escamote pour libérer le passage vers 

le réservoir. 

Une surface de collecte peut être aménagée à même le sol et 

l'eau acheminée vers une fosse. Au Yémen, de tels systèmes 

ont été traditionnellement réalisés sur terrain rocheux en 

aménageant des sites favorables. Le problème sera, en géné­

ral, d'imperméabiliser une surface plus ou moins grande pour 

réaliser l'impluvium. Une solution très simple consiste à 

couvrir le sol de pavés ou pierres plates et à rejointoyer 

ou tapisser de boue d'argile. En dehors des matériaux de 

couverture, tels que les feuilles de polyéthylène, le sol 

peut être traité chimiquement pour réduire les pertes par 

infiltrations. Les matériaux expérimentés à ce jour sont les 

sels de sodium (qui dispersent l'argile), les silicones, 

les latex, l'asphalte et la cire. La stabilisation au ciment 

est également possible. Le principal problème reste celui de 

la disponibilité de ces produits et de leur coût. 

Le volume du réservoir de stockage peut devenir rapidement 

très important si on veut satisfaire l'ensemble de la consom­

mation familiale. Au Sénégal, on estime qu'une famille de 

10 personnes, consommant chaque jour 15 litres pendant les 

5 mois de saison sèche, aurait besoin d'une citerne de 

22.500 litres. (1) Souvent, seule une partie de la consom­

mation pourra être satisfaite par la construction de jarres 

de volume plus modeste (moins de 5.000 litres) qui permettront 

d'alléger partiellement la corvée de l'eau. 

La technique du ferro-ciment peut être appliquée pour la cons­

truction des réservoirs enterrés de grand volume (environ 

30 m3) et des jarres, et a l'avantage de ne pas nécessiter de 

(1) P. Germain, ENDA 
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moule. La technique du ferro-ciment consiste en effet à en­

duire de mortier une forme faite en grillage, en bambous, ou 

autres fibres végétales tressées. "Pour des réservoirs de plus 

grand volume, la forme du réservoir est creusée et les parois 

sont enduites de couches successives de mortier avec incorpo­

ration du grillage ou bambou d'armature. L'épaisseur des 

parois est de l'ordre de quelques centimètres (2 à 5 cm). 

La technique du ferro-ciment est relativement développée en 

Asie et mal connue en Afrique. Cependant, malgré ses avanta­

ges, le prix du ciment, à l'instar des puits en béton armé, 

pèse lourdement sur le coût de tels réservoirs. L'interven­

tion financière de 1'UNICEF dans le programme de construc­

tion de jarres en Tanzanie était de l'ordre de 50 % ; elle 

comprenait l'entièreté de la fourniture en ciment, dans le 

cas de construction de jarres en bambou-ciment de 1.500 1 au 

Rwanda. (1) 

L'utilisation de feuilles de polyéthylène pour réaliser des 

réservoirs-sacs ou imperméabiliser les parois des réservoirs 

enterrés présente le même désavantage du coût. La durée 

de vie de ces feuilles est de 20 ans, pour autant qu'elles 

soient abritées des rayons solaires et du vent. 

Au Botswana, une technique intéressante à tous points de vue, 

utilise à la fois le ciment et le plastique. Des tubes en 

plastique souple de quelques centimètres de diamètre sont 

fermés à une extrémité et remplis d'un mélange d'argile et 

de ciment. Ils constituent ainsi des boudins qui seront uti­

lisés pour tapisser les parois de réservoirs enterrés. Ces 

boudins sont ensuite troués et plongés dans l'eau pour humi­

difier le mélange, puis mis en place avant le durcissement. 

Ces réservoirs sont remplis de sable pour diminuer les pertes 

par évaporation. L'accès à l'eau se fait par un puits. 

Le problème du stockage peut être évité en agriculture en 

dirigeant directement l'eau de l'impluvium vers une plante, 

pour autant que les sols permettent une infiltration suffisant 

de l'eau. Des arbres fruitiers sont ainsi cultivés dans les 

zones arides du Botswana. 

(1) A noter toutefois que l'application du ciment sur une armature en 
bambou est une technique relativement difficile. 



Les coûts des puits et forages connaissent de très grands écarts 

en fonction : 

- du contexte local : conditions hydrogéologiques et climatiques, 

éloignement du site, approvisionnement et coût de certains 

matériaux, niveau des salaires,... 

- de la façon de calculer les coûts : prise en compte de l'amor­

tissement de l'ouvrage, des frais de chantier (transport et 

amortissement du matériel des puisatiers), des frais adminis­

tratifs, des frais d'entretien, des salaires,... 

- de l'étude du programme d'hydraulique et des moyens d'aide mis 

en oeuvre : service d'Etat avec ou sans "investissement 

humain", appui à une équipe professionnelle locale de puisa­

tiers , . . . 

Les coûts unitaires sont donc nécessairement variables et n'ont 

pas de sens en valeur absolue. On peut remarquer une divergence 

très nette entre le choix du secteur public (ou donneur d'aide) 

et le secteur privé. 

Dans le premier cas, la préférence va aux technologies perfor­

mantes et "avancées", pour des raisons économiques. Il n'y a 

pas de vraie limite, au coût de l'investissement unitaire. L'é­

conomie d'échelle est privilégiée. La participation des popu­

lations à certaines phases du travail ou du programme a d'abord 

été considérée comme une source d'économie potentielle. Le faible 

taux d'utilisation des anciens ouvrages a modifié cette attitude 

la participation de la population est maintenant recherchée au 

niveau de la prise de décision quant au choix du site, la mise 

en oeuvre du programme et l'acceptation de la prise en charge 

des frais d'entretien. Par facilité, on a souvent recours à 

l'exploitation des nappes souterraines très étendues. 

Dans le privé, le choix va d'office au meilleur marché. On oubli 

souvent que le paysan est capable, plus facilement que l'Etat, 

de prendre des risques, d'innover ou de choisir une technologie 

nouvelle. Ces investissements ne sont cependant pas toujours 

bien orientés. Souvent l'individualisme pousse à ce que chacun 

réalise son propre puits au lieu de réunir les efforts pour 

construire un puits en béton armé plus durable ou s'acheter une 



pompe. Les initiatives pour réaliser des travaux communautaires 

viennent surtout des femmes. Le rôle que de nombreuses ONG 

s'attribuent est de les appuyer en fournissant l'information 

nécessaire et un appui technique ou financier. Leur contribu­

tion à la coordination et à l'organisation de ces efforts est impor­

tante. 

Le fait de rechercher et de développer une solution adaptée à 

l'économie locale dépend dès lors de nombreux facteurs. Il n'y 

a pas de solution universelle. L'exemple des puits instantanés 

en bambou en Inde, que l'on a souvent présentés comme une tech­

nologie appropriée, permet de l'illustrer. Une étude récente 

(E. Glay) a montré que cette technique a été développée à l'ini­

tiative de grands propriétaires et d'entrepreneurs locaux pour 

pallier à la lenteur et au coût du programme gouvernemental 

de forage de puits pour l'irrigation. Les paysans les plus pau­

vres ne pouvaient consacrer de temps ou d'argent pour partici­

per à la mise au point de cette nouvelle technique dont le coût 

de mise en oeuvre s'est ensuite avéré particulièrement faible. 

Ils ne purent bénéficier des avantages qu'elle procurait 

que quand furent octroyés des crédits pour l'achat de 

pompes et qu'un service de location des services d'entretien de 

l'unité de pompage fut mis sur pied. Mais le recours obli­

gatoire aux crédits et à ce service,réduit, chez les paysans les 

plus pauvres, la part des bénéfices engendrés par l'utilisation 

de cette nouvelle technologie, contrairement aux plus riches qui 

sont propriétaires des équipements. 

Néanmoins, "cette étude de cas enseigne qu'il existe en matière 

de technologie d'énormes possibilités d'adaptation au milieu et 

que ce domaine est largement ouvert à la recherche". Mais E. 

CLAY précise "qu'il ne faut.pas croire que les exemples d'adap­

tation fournissent des solutions d'une application universelle, 

car plus une technologie est adaptée à certaines conditions, 

moins elle est susceptible de généralisation". 
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La complexité des facteurs qui entrent en compte dans l'accep­

tation d'une technologie montre la nécessité de mener la recher­

che et le développement de solutions en collaboration étroite 

avec les "bénéficiaires" et ce à toutes les phases du travail 

afin que la solution s'intègre dans le contexte socio-économique 

et socio-culturel du village. Cette recherche demande généra­

lement beaucoup de temps et les structures de financement sont 

souvent mal adaptées à cette contrainte ou ne couvrent pas les 

frais d'étude préliminaire. De plus, le projet ne peut, dans 

cette optique, s'appuyer d'office sur une technique pré-déter­

minée. L'objectif du projet est davantage la résolution d'un 

problème spécifique à un village ou à une région donnée. 

Pour cette raison, de nombreuses ONG cherchent désormais à 

appuyer des structures locales déjà existantes, soit une orga­

nisation intervillageoise, soit un groupement de femmes, soit 

un groupement d'artisans,... Deux avantages importants apparais­

sent immédiatement : 

- la prise en compte des priorités réelles des gens 

- le suivi de l'action au-delà du caractère éphémère du projet. 

Les activités de ces structures ne doivent pas nécessairement 

avoir trait uniquement à l'eau. De fait, la nature de leur 

intervention est également plus diversifiée qu'un simple pro­

gramme de construction de puits : 

- information : importance de faire connaître des expériences ou 

problèmes similaires dans des régions différentes ou dans 

d'autres pays (par exemple : les puits à large diamètre d'Inde 

ou simplement l'expérience d'un village voisin). 

- formation : pour la construction de puits, des puisatiers 

traditionnels ou des personnes volontaires du village sont 

initiés à des nouvelles techniques dans un centre ou "sur le 

tas"en collaborant avec d'autres puisatiers. Des lacunes im­

portantes sont notées au niveau de la comptabilité et de la 

gestion des stocks, chez les puisatiers ou groupements profes­

sionnels de puisatiers. 



- intervention financière. Elle se fait sous forme de crédit 

si l'aide proposée aboutit directement à un accroissement de 

revenus (cas des puits maraîchers) ou sous forme d'une sub­

vention indirecte portant sur le prix des matériaux et sur 

l'équipement des puisatiers essentiellement. 

E. Exploitation et entretien 
? 

L'organisation de l'exploitation et de l'entretien est souvent le 

parent pauvre des programmes d'hydraulique. La grande proportion 

d'ouvrages non utilisés montre que cet aspect a longtemps été 

négligé. Différentes raisons concourent à cette carence : 

- les modalités en sont fréquemment mal définies ou pas du tout : 

montant et prise en charge des frais récurrents, niveau et garan­

tie du service d'entretien mis en place, durée de vie des ouvrage 

- dans le cas d'ouvrages pris en charge par une administration : 

déficit budgétaire, priorité donnée à de nouveaux investissements 

pour' des raisons politiques ou par désintérêt ; 

- dans les cas d'ouvrages destinés à être pris en charge par les 

populations : surestimation de la capacité financière des villa­

ges, intérêts et priorités divergentes des intéressés, déficien-
o 

ce d'une structure d'appui à l'entretien. 

Plusieurs facteurs plaident pour la prise en charge de l'entretien par 

une structure décentralisée ou par les utilisateurs ; par exemple : 

- la dispersion des ouvrages grève les coûts de déplacement des 

services techniques d'un organisme central ; 

- l'augmentation prévisible du nombre d'ouvrages et l'augmentation 

corrélée des frais d'entretien nécessitent des budgets annuels 

croissants qui risquent de ne pas toujours être garantis par 

l'Etat ; 

- les risques de déficiences d'un service d'entretien central 

(des délais d'intervention démesurés diminuent la garantie d'une 

exploitation continue) . 

L'exploitation et l'entretien des ouvrages sont liés. Il est donc 

important que l'utilisateur prenne les mesures d'entretien qui 

s'imposent, suite aux dégradations et usures qui apparaissent au 
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cours de la vie d'un ouvrage. Dans le cas d'une nouvelle technolo­

gie, il doit en être averti et formé pour y répondre. 

Il est évident que la capacité des villageois à assurer l'entretien 

dépendra des charges récurrentes liées à la technique choisie. L'u­

tilisation effective du puits dépendra des avantages réels procurés. 

Très peu d'information existe cependant au niveau de l'évaluation 

des coûts réels d'entretien, et de la durée de vie des ouvrages 

installés. 

Très peu de projets prévoient en outre l'amortissement ou le renou­

vellement des ouvrages. La responsabilité du financier ou de l'or­

ganisme d'aide est donc également engagée quant aux possibilités d'un 

fonctionnement correct et à long terme de ces installations. 

Exploitation 

L'exploitation des puits et forages nécessite un moyen d'exhaure. 

Il existe une différence fondamentale entre le puits et 

le forage5en ce qui concerne les moyens utilisables : seul le puits 

permet l'exhaure par les moyens traditionnels. Le recours au forage 

devrait donc être évité s'il n'y a pas de garantie de l'entretien 

des pompes indispensables à son exploitation et de l'approvisionne­

ment en pièces de rechange. Si un tel service n'est pas envisa­

geable, on aura intérêt à recourir au puits, même s'il est plus cher, 

ou à l'exploitation d'autres ressources en eau, telles que les eaux 

de surface. 

L'exploitation des nappes artésiennes (nappes sous pression) par fo­

rage et contre-puits permet d'éviter cet écueil au prix d'un accrois­

sement d'investissement. Le forage est réalisé au fond d'un puits 

qui servira de citerne ou effectué à côté du puits, auquel il est alors 

raccordé par une galerie horizontale. Ce système est également 

utilisé pour l'approfondissement de puits traditionnels. Il est 

très répandu en zone pastorale car il permet l'utilisation des moyens 

d'exhaure habituels des nomades (exhaure animale), là où les frais 

d'entretien d'une unité de pompage s'avéreraient prohibitifs. 
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En ce qui concerne l'exhaure par seau et corde, l'utilisation de 

la poulie n'est paradoxalement pas omniprésente. Le coût d'une 

poulie en fer en est souvent la cause. Des poulies en bois peuvent 

être cependant facilement fabriquées par différents systèmes rela­

tivement simples. On nous a rapporté l'exemple d'un volontaire, qui 

après avoir vu un tel système au Sénégal, l'a montré dans un 

village de Zambie, où il a été rapidement adopté. 

Pour faciliter l'exhaure de l'eau dans les puits, une superstructure 

plus ou moins élaborée peut être prévue. La solution la plus sim­

ple, qui semble suffisante à l'expérience, est de prévoir une mar­

gelle et une dalle circulaire anti-bourbier. Tout autre aménagement 

s'avère souvent superflu. Un bâti métallique et des abreuvoirs 

séparés peuvent être ajoutés mais les autres équipements devraient' 

se faire en. fonction"des utilisateurs eux-mêmes. 

Le problème de la préservation de la qualité des eaux dépend 

surtout des pratiques des utilisateurs. Ainsi, les aménagements 

des puits en béton ont permis l'approche des animaux, que les risques 

d'éboulement des anciens puits tenaient éloignés. Pour maintenir les 

abords propres, il importe donc de prendre des mesures adéquates. De 

même pour éviter de poser les pieds au bord du puits, on peut cons­

truire une margelle haute et étroite. 

Entretien 

Pour les forages, l'essentiel de l'entretien se rapporte à la pompe : 

pendant les premières années, l'entretien du puits foré est 

quasi nul. Mais le recours intensif à ce type de puits est relati­

vement récent et peu d'informations sont disponibles quant à leur 

vieillissement, aux types d'interventions d'urgence, à leur durée 

de vie,... 

Les puits nécessitent par contre un entretien permanent. Les dé­

gradations les plus courantes sont : 

- l'ensablement par le dessus (puits ouvert) ou par le fond à 

travers le captage et l'encrassement par des détritus ; 

- le colmatage du captage ; 

- la disparition du filtre de gravier du captage ; 
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- la détérioration du cuvelage et de la superstructure ; 

- l'embourbement, l'érosion des terrains aux alentours, ou à l'opposé, 

le remblayement par des terres, parfois jusqu'au haut de la margelle. 

Certains problèmes peuvent être évités au niveau de 

l'exploitation du puits. Ainsi, l'ensablement est dû en grande par­

tie au sable collé aux cordes. Dans le cas de l'exhaure animale» 

un simple bâton horizontal sur lequel glisse la corde avant 

d'entrer dans le puits, permet de diminuer fortement la quantité de 

sable introduite de cette manière. On aura, comme dans ce cas, 

plutôt intérêt à informer l'utilisateur et le convaincre de prendre 

les mesures qui s'imposent, ce qui est toujours mieux et revient 

moins cher que de prendre des mesures malgré lui (souvent au moyen 

d'une superstructure plus complexe). 

Certains travaux d'entretien courants sont assurés traditionnellement, 

notamment le désensablement. L'introduction d'une nouvelle technique 

implique donc une sensibilisation aux nouvelles charges d'entretien 

inhérentes. Par exemple, les colonnes de captage constituées de 

crépines en béton armé permettent de descendre plus profondément dans 

la nappe aquifère. Peu de villageois ont l'habitude de mettre la 

tête sous l'eau et le désensablement ne se fait qu'imparfaitement. 

Certains programmes de puits prévoient la formation de 

plongeurs que ce soit un villageois volontaire ou un puisatier 

professionnel auquel le village pourra faire appel. Le décolmatage 

du captage peut se faire de la même manière. 

Les possibilités d'effectuer d'autres travaux de réfection (par 

exemple, des fissures dans le cuvelage) peuvent requérir une plus 

grande expérience, ou des moyens techniques plus importants, surtout 

si le puits n'a pas été réalisé par les villageois. Il est important de 

prévoir à cet effet une possibilité d'appel à un service adéquat, dans 

des délais et à des prix raisonnables, que ce soit un service d'en­

tretien intervillageois ou d'Etat. Le recours aux mêmes équipes 

professionnelles de puisatiers qui ont réalisé le puits est en 

général très satisfaisant. 
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L'approfondissement de puits anciens ou récents est un problème très 

répandu. La création d'un nouveau puits pérenne est dans de nom­

breux cas très coûteuse et il est préférable de procéder à l'amé­

lioration et au surcreusement des puits existants. Le forage au 

battage dans le fond du puits, expérimenté en Haute-Volta, peut 

constituer une solution économique afin d'exploiter une nappe capti­

ve (sous pression) sous une certaine épaisseur de roche. Le puits 

servira alors de réservoir. 

Le cuvelage en béton armé est possible, pour autant que le moule 

s'ajuste au diamètre du puits à approfondir. Si l'écart est trop 

grand, la quantité de béton à utiliser peut être énorme et la solu­

tion s'avérer onéreuse. Le cuvelage par éléments permet d'éviter 

cet écueil. Un exemple est illustré au chapitre III.2. Il est en 

outre important que le village ait accès au service de réparation 

rapidement et qu'il le fasse à temps de façon à ce que des éboule-

ments au fond du puits n'alourdissent les coûts de réparation. 

La réalimentation des nappes phréatiques 

A. Contexte 

La baisse du niveau de nombreuses nappes phréatiques au Sahel 

conduit au surcreusement des puits traditionnels et à l'abandon des 

nappes les moins profondes, en général peu étendues, mais menacées 

d'épuisement ou fortement tributaires de la pluviosité, pour exploi­

ter des nappes plus profondes mais plus productives. Le recours à 

ces puits profonds, qui impose fréquemment la traversée d'horizons 

rocheux, revient cher et limite drastiquement l'accès à l'eau. 

Il y a donc un risque d'assister à une monopolisation de l'utilisa­

tion des ressources souterraines par ceux qui disposent de capitaux 

suffisants : gros .propriétaires, firmes privées, Etat, au détriment 

de ceux qui n'ont pas accès à l'eau ou le pouvoir de le contrôler. 

L'utilisation anarchique de certaines nappes, que ce soit dû aux 

nouvelles exigences de grandes villes ou à des fins industrielles 

et agricoles peut conduire à une surexploitation. 
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Le danger d'aboutir à une dégradation irréversible de ces réservoirs 

souterrains d'eau douce est alors présent,du fait de l'effondrement 

des terrains et du comblement des espaces libres par les terres, ou du 

fait de l'intrusion d'eaux salées. 

La nécessité de disposer d'un cadre juridique apparaît donc indis­

pensable pour assurer la préservation et une répartition équitable 

des ressources en eau. Le CIEH (Comité Interafricain d'Etudes Hydrau­

liques, établi à Ouagadougou) élabore un tel outil à l'intention 

des Etats membres sous la forme d'un code de l'eau. 

La connaissance de la relation entre la quantité de pluie qui tombe 

et la quantité d'eau qui se retrouve effectivement dans les nappes, 

est un préalable indispensable. 

En effet, certains pays du sud du Sahel reçoivent, en quantité, autant 

de pluie que les pays verdoyants du Nord de l'Europe. Toute l'eau 

tombe cependant en quelques mois seulement au lieu d'être répartie 

sur l'année. Les facteurs qui conduisent à un déficit dans l'ali­

mentation des nappes ou à une fluctuation des niveaux : évapotranspi­

ration, réduction du couvert végétal, érosion,... doivent donc être 

étudiés pour prendre les mesures qui s'imposent. 

B. Principe et méthodes 

La réalimentation des nappes dans les bassins sédimentaires est re­

lativement bien connue car la nature du sol permet à l'eau de cir­

culer relativement librement. Dans les régions de socle, des études 

doivent par contre être systématiquement entreprises pour savoir 

si le terrain contient un système aquifère ou non. L'eau est en 

effet contenue dans des fissures et il est nécessaire d'établir 

si elles sont connectées entre elles ou isolées. 

Il est utile de rappeler les principales causes pour lesquelles 

l'eau ne s'infiltre pas dans le sol. 



La fraction d'eau de pluie qui s'infiltre et atteint la nappe dépend 

du sol, de sa couverture végétale et du relief. Trois phénomènes 

peuvent perturber ou restreindre cette infiltration : 

- l'érosion des sols et l'écoulement torrentiel des eaux ; avec la 

disparition d'un couvert végétal suffisant, il se produit un 

phénomène de battance : les pluies, en général très fortes, dis­

persent l'argile et colmatent le sol, favorisant l'écoulement 

des eaux au détriment d'une infiltration. Les particules légères 

du sol sont emportées dès que l'eau atteint une vitesse suffisante 

- la latérisation : sous l'action combinée de la battance puis du 

soleil, une réaction se passe entre l'argile, la silice et l'oxyde 

de fer qui forment une "cuirasse" dure, imperméable. 

- l'évaporation : la température élevée et les vents importants pro­

voquent une évaporation intense des eaux de surface. 

La reconstitution d'un couvert végétal est l'action la plus satisfai­

sante à long terme. Elle suppose d'abord de réduire le surpâturage 

qui est très répandu. Une réduction autoritaire des cheptels n'est 

cependant pas envisageable sans concertation avec les éleveurs. Le 

choix des cultures et des méthodes en agriculture doit éviter les 

plantes nécessitant la mise à découvert du sol (sarclage,...). 

Certaines cultures (arachide par exemple) ont un rôle 

important comme source de revenus pour les paysans. Le reboisement 

doit être envisagé parallèlement à une réduction de la consommation 

du bois ou du charbon de bois pour la cuisson des aliments. 

Les pertes par évapotranspiration (les arbres et les plantes plongent 

leurs racines dans l'eau et agissent comme des pompes) sont cependant 

importantes sous les climats arides et l'effet de la végétation sera 

indirect, en contribuant essentiellement à fixer les sols. La 

lutte antiérosive doit donc être complétée par la construction de 

digues afin de ralentir l'écoulement des eaux et forcer l'infiltra­

tion. 

Des barrages-réservoirs peuvent être établis sur des terrains perméa­

bles à des endroits judicieusement choisis. L'évaporation des sur­

faces d'eau à l'air libre doit cependant être considérée comme un 

désavantage important. L'infiltration peut être accélérée en creusan 
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des puits jusqu'à la nappe aquifère comblés ensuite de galets. 

Ces puits ont souvent un effet limité dans le temps, dû à l'allu-

vionnement et au colmatage des vides. Des filtres en matière syn­

thétique ont été utilisés sans grand succès pour retenir les par­

ticules les plus fines. L'entretien régulier de ces filtres est 

un inconvénient majeur. 

Le coût de telles mesures décourage souvent les initiatives. Les 

politiques mises en oeuvre jusqu'à présent n'ont pas encouragé les 

paysans à s'engager financièrement et à s'investir dans de tels 

travaux. 

La prise de conscience du problème de la réalimentation des nappes 

et du déséquilibre du bilan hydrologique peut néanmoins se faire 

au niveau du bassin aquifère par une gestion adéquate qui passe 

par le respect fondamental entre l'offre (disponibilité des ressour­

ces) et la demande. 

Le contrôle ou la réduction de la consommation ne vise cependant pas 

nécessairement à limiter drastiquement le pompage. Certaines nappes 

sont parfois en connexion directe avec des mares ou des cours 

d'eau. Un abaissement du niveau de la nappe favorise leur alimen­

tation par infiltration des eaux du cours d'eau ou de la mare vers 

la nappe. Il s'agit donc d'un équilibre à trouver. Ceci plaide 

également pour l'exploitation de telles mares par des puisards au 

lieu de surcreuser la mare. 

Une voie intéressante est de développer des systèmes qui rencontrent 

mieux l'intérêt des utilisateurs. Le reboisement peut se faire par 

le choix d'espèces utilitaires. La lutte antiérosive permet le dé­

pôt d'alluvions sur des épaisseurs parfois étonnantes (plusieurs 

mètres). L'eau contenue dans ces alluvions s'infiltrera lentement 

vers la nappe. Ces alluvions constituent aussi un excellent terrain 

pour les cultures. Un tel exemple est développé au chapitre III.3. 



III. DEMARCHES ET EXEMPLES 

Les trois exemples ci-dessous se situent en Haute-Volta. Il ne peuvent 

être comparés entre eux sans plus d'éléments concrets et d'informations 

sur le contexte dans lequel ils se placent. Le rapprochement est ce­

pendant intéressant au niveau technique car les conditions hydrogéolo­

giques sont similaires ; c'est une raison qui a justifié notre choix. 

1. Exemple du CDRY, Yako, Haute-Volta 

A l'origine du projet, se trouve un problème de malnutrition. Un mé­

decin expatrié (Dr. Gourrier) oriente initialement son travail vers 

l'amélioration des conditions alimentaires mais rapidement apparaissent 

les ramifications du problème et l'action se porte vers un travail de 

développement plus large, dont la lutte contre la désertification re­

présente un aspect. Toutes les personnes de la région intéressées par 

le travail tant autochtones qu'expatriés se sont regroupées en un co­

mité : le CDRY (Comité de Développement de la Région de Yako) qui béné­

ficie d'aides extérieures (OXFAM-UK, FCD,...). 

Le problème des puits traditionnels 

Traditionnellement, les puits se faisaient sans cuvelage. Celui-ci ne 

se justifiait pas tant que le niveau de la nappe était suffisamment 

élevé et restait dans une couche latéritique cohérente, épaisse de 15 m 

Actuellement, la vitesse élevée de descente du niveau de la nappe 

(jusqu'à deux mètres par an) a nécessité l'approfondissement de la plu­

part des puits sous la couche latéritique, dans un terrain meuble (ar­

gileux) où se produisent de fréquents éboulements, obligeant à des 

curages répétés (Figure 1). 

Les étapes d'une solution 

£ïËSiàrê_^£§2Ë "• ̂ es premiers puits, construits à l'initiative du CDRY 

étaient en béton armé et, compte tenu de leur coût unitaire, ont été 

totalement financés. Les travaux étaient confiés à l'Organisme Région, 

de Développement gouvernemental (ORD) qui disposait de moyens techni­

ques importants (grues, pompes) ou à une ONG française, l'Association 

Française des Volontaires du Progrès (AFVP) qui avait adopté une mé­

thode bien définie de creusement (havage de la crépine avec trousse 
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couche, 

Figure 1 

ib-cetNe ev s Pièces 

Figure 2 



coupante). Ces deux actions sont restées limitées pour diverses rai­

sons : coût, problèmes techniques (la colonne havée se "coinçait" dans 

le sol trop meuble). 

3êH5Îà5ë_i£§Eê : ̂ es puisatiers qui avaient eu une bonne formation lors 

des programmes précédents se sont regroupés en association et ont béné­

ficié de ce fait d'une aide financière et technique du CDRY. Ils tra­

vaillent essentiellement manuellement et disposent d'un équipement mi­

nimum (moule en fer pour le cuvelage, outils de puisatiers courants). 

La technique du cuvelage est simple : un béton est coulé entre le moule 

et le sol. Le creusement par étapes de 1 m et le cuvelage se font 

alternativement (Figure 2). Le cuvelage n'est posé qu'en dessous de 

la couche latéritique. Nous n'avons pu avoir d'information sur les 

conditions du captage. Un simple filtre de gravier posé sur le fond 

peut suffire, mais les débits obtenus sont de toute façon probablement 

limités. Ce problème, semble-t-il n'a pas été relevé. 

La descente chronique du niveau des nappes nécessite des approfondis­

sements ultérieurs qui se font à la demande des villageois, avant que 

des éboulements trop importants ne se produisent. 

La formation de nouveaux puisatiers se fait simplement "sur le tas". 

Modalités d'intervention 

Les villageois font appel à l'association des puisatiers et discutent 

des modalités d'intervention : hébergement des puisatiers, niveau de 

la participation aux travaux, salaires des puisatiers. Le CDRY assure 

une certaine subvention pour l'achat des matériaux, de l'ordre de 30 % 

pour le ciment, et 50 % pour le fer. Il existe également un système 

de cotisation villageoise qui garantit l'approvisionnement en maté­

riaux et paie la partie non subventionnée (ce qui permet ainsi d'éviter 

la spéculation des marchands de ciment). 

Le coût d'un puits de 15 m de profondeur est évalué à 240.000 F CFA 

dont 80 % et parfois plus, sont pris en charge par les villageois. 

A titre de comparaison, le projet gouvernemental estimait le coût de ses 

puits à 4 millions l'unité. La différence s'explique aisément par 

différentes raisons : technique utilisée (cuvelage intégral en béton 

armé et havage d'une crépine), frais administratifs et de fonctionnement 

élevés, investissement important en matériel, recherche de nappes pro­

fondes . 



La durée du travail varie bien entendu avec les conditions locales. 

On peut estimer à 15 mètres la profondeur moyenne à creuser et une 

vitesse de travail de 1 m par jour. Le puisatier calcule son travail 

au mètre et demande 2.000 F CFA/m. Le montant de l'intervention du 

puisatier et de son aide s'élève en moyenne à 50.000 F CFA/puits de 

15 m. 

L'entretien des puits est assuré par les villageois, qui peuvent faire 

appel à une équipe de puisatiers pour tout le travail dépassant leurs 

capacités. 

Fonctionnement des équipes de puisatiers 

Les puisatiers sont au total une soixantaine, répartis en 6 zones cou­

vrant la région, avec un responsable par zone. Ils organisent eux-

mêmes leur travail ; des problèmes sont cependant apparus au niveau 

de la gestion de l'association, affectée par leur manque de for­

mation en comptabilité : gestion des stocks, facturation. 

Remarques 

La subvention du CDRY, même minime (20 %) est déterminante. L'aide se 

place donc essentiellement au niveau de l'approvisionnement à des prix 

raisonnables des matériaux importés. Les puisatiers ont bénéficié 

d'une excellente formation technique qui leur a permis d'envisager le 

travail mais d'aucune formation à la gestion, ce qui entrave leur fonc­

tionnement autonome ! Un nouveau problème est apparu avec le lancement d' 

campagne de creusement et d'approfondissement de puits lancée par un 

organisme gouvernemental financé par une aide bilatérale. Le service 

étant gratuit, l'association des puisatiers voit ainsi le nombre de 

demandes d'interventions diminuer. 

L'extension des actions 

Bien entendu, le creusement d'un puits n'est pas en soi une solution à 

la désertification. Des programmes de construction de barrages conçus 

par des services gouvernementaux assistés de techniciens étrangers 

(ingénieur français et volontaire AFVP) ont été entamés, mais le coût 

(40.000.000 F CFA) conduit à concilier un certain niveau de 



mécanisation du travail avec la participation villageoise. Les espoirs 

sont portés sur l'utilisation de la technique des gabions pour réduire 

l'investissement. Le reboisement est considéré par les populations 

comme une des priorités : le CDRY a lancé des projets de pépinières 

et on assiste actuellement à la création de pépinières à l'initiative 

des villages, dont le fonctionnement est assuré par la vente des arbres. 

Le rôle des animateurs 

L'intervention des animateurs engagés dans les projets du CDRY, con­

siste à fournir un appui technique et financier et à faire connaître les 

expériences réalisées dans d'autres régions. Il arrive que les gens 

aillent les visiter de leur propre initiative. 

Il faut enfin noter que les femmes jouent un rôle déterminant dans la 

dynamique des villageois : elles sont généralement à la base des ini­

tiatives et entreprennent parfois même la construction de barrages sur 

les marigots. Le CDRY développe actuellement diverses actions d'appui 

à ces initiatives mais nous n'avons pu obtenir suffisamment d'informa­

tions. 

2. Exemple d'une technique appliquée dans la région de Toma, Haute-Volta 

Cette technique a été développée dans le cadre d'un projet recouvrant 

la préfecture de TOMA, par un volontaire hollandais, Jos Besselinck. 

L'objectif du projet était de fournir un appui technique aux associa­

tions villageoises dans différents domaines dont celui de l'eau. La 

technique mise en oeuvre devait être adaptée aux moyens financiers 

des villageois. Le projet prévoyait la possibilité d'un recours à des 

crédits. 

Le problème des puits traditionnels 

Le problème est analogue à l'exemple précédent. Le niveau de la nappe 

n'est cependant qu'à 5 m de profondeur mais descend chaque année de 

0,5 m. Chaque cour d'habitation a son puits mais l'eau puisée dans le 

terrain argileux est devenue rougeâtre et les quantités disponibles 

diminuent. La couche latéritique jouait en effet un rôle de filtre, 

qui n'existe plus dans le sol argileux. 
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Les données du problème 

Il fallait obtenir une eau propre en sachant que le cap-

tage se ferait dorénavant dans la couche argileuse. La solution devait 

être suffisamment économique et simple pour permettre aux villageois 

de construire le puits eux-mêmes ou avec l'aide de puisatiers profes­

sionnels dont ils paieraient les services. L'investissement pour un 

nouveau puits n'étant pas toujours envisagé, la technique devait pou­

voir permettre d'approfondir les puits existants dont les diamètres 

varient fortement. 

Le choix d'une technique 

Diverses techniques ont été étudiées. Les plus coûteuses ont été élimi­

nées d'office. La nature du terrain ne permettait pas la technique du 

havage. La colonne ne pouvait être redescendue pour un approfondisse­

ment ultérieur à cause de l'argile qui fluait et bloquait souvent dé­

finitivement la colonne. 

La technique présentée dans l'exemple précédent et utilisée dans un autre 

projet de la région, présentait le désavantage de nécessiter un moule coûteux. 

Le nombre de moules disponibles ne suffisait pas à la demande de puits. 

En outre, le diamètre fixe du moule ne s'adaptait pas à l'approfondisse­

ment de tous les puits, les quantités de béton coulées pour rattraper 

la différence de diamètre grevaient inutilement le coût de l'intervention. 

La solution qui a été finalement retenue est un procédé de cuvelage par 

éléments préfabriqués. Cette solution avait déjà été envisagée par 

d'autres organismes mais ceux-ci avaient hésité à la promouvoir pour 

différentes raisons : 

- la fabrication des éléments se faisaient à une distance importante du 

puits pour des raisons de disponibilité de main-d'oeuvre qualifiée et 

utilisait un sable de bonne qualité, qui ne se trouvait pas locale­

ment ; 

- l'approfondissement présentait un certain danger si les éléments étaient 

mal maçonnés entre eux. Ils risquaient en effet de se détacher en 

cas d'affouillement du sol derrière les parois. 

La technique présentait cependant l'avantage de nécessiter un moule 

relativement bon marché : ce facteur a été déterminant dans le choix. 



Description de la technique mise en oeuvre 

Le moule (Figure 3) est réalisé entièrement en bois et fabricable par 

les menuisiers locaux soit en bois importé (prix : 4.000 F CFA) soit 

en bois récupéré. Il permet le moulage de 3.000 à 4.000 briques. 

Celles-ci, dont les dimensions font 500 x 250 x 120 mm, peuvent être 

faites d'un mélange de gravier, de mauvais sable et de mauvais ciment. 

L'utilisation d'un béton sec permet le démoulage après 10 minutes. 

Afin d'économiser les matériaux, on utilise des briques creuses, fa­

briquées à l'aide d'un bloc de bois placé dans un moule. 

La particularité du moule est la possibilité d'incliner les parois du 

moule afin de réaliser, par assemblage des éléments, des cercles de 

diamètres différents (Figure 4)• Un gabarit permet d'en ajuster l'in­

clinaison. 

'La réalisation du cuvelage se fait par creusement et revêtement alternés 

si le terrain est boulant. Une ceinture de béton est réalisée à inter­

valles réguliers pour ancrer la colonne. Les éléments peuvent ne pas 

être maçonnés si l'on désire économiser le ciment, là où il n'y a pas 

de risque d'entrée d'eau polluée. Au niveau de la nappe, l'eau peut 

ainsi entrer par les joints (Figure 5). 

Si les effondrements ont provoqué une cavité assez grande, l'utilisa­

tion d'un grillage permet un assemblage aisé, sans nécessiter de ci­

menter les éléments entre eux, afin de conserver la fonction de filtre 

(Figure 6). L'approfondissement d'un puits se fait de façon analogue 

à la construction du puits (Figure 7). 

En un jour, 50 briques peuvent être moulées, ce qui représente environ 

2,5 m de cuvelage pour un puits de 1,5 m de diamètre. Le cuvelage 

prend ensuite environ une semaine et demi par tronçon de 5 m. 

Formation des puisatiers 

Les premiers puisatiers, envoyés par les associations villageoises, ont 

été formés par le projet. La formation s'est faite ensuite"sur le tas" 

et aucune assistance technique n'est actuellement nécessaire pour la 

diffusion. 
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Les données sont malheureusement incomplètes pour évaluer le coût des 

ouvrages. 

3. Exemple du GARY, Yatenga, Haute-Volta 

A l'initiative de la Mission de Titao et d'un ingénieur français, 

J.L. Chleq, une association de puisatiers et d'artisans s'est créée. Le 

GARY, Groupement d'Artisans Ruraux du Yatenga, entend porter un appui 

technique aux demandes villageoises en matière d'hydraulique. 

Deux principes président à la recherche et au développement des solu­

tions : 

- la sensibilisation de la population à la solution proposée et sa 

participation à l'exécution ; 

- l'agrément unanime concernant la technique mise en oeuvre. 

Le problème abordé 

Un problème auquel le GARY est confronté est la désertification. Les 

sols devenus imperméables sous l'action des pluies et du soleil (battage 

et latérisation) sont propices au ruissellement intense qui provoque 

la formation de nombreux marigots. Le niveau des nappes permanentes, 

seules exploitables pour l'alimentation humaine durant toute l'année, 

est tombé à quelques 40 m. L'évaporation intense condamne le recours 

unique aux barrages-réservoirs. La voie de recherche préconisée 

consiste à essayer de retenir l'eau de pluie dès qu'elle est tombée 

et retenir par la même occasion les terres entraînées, sans modifier 

le profil du terrain. L'augmentation de la perméabilité du sol, et 

dès lors des quantités d'eau infiltrée, favorisent la réalimentation 

des nappes. 

Nous donnons ici de larges extraits d'une note faite par J.L. Chleq 

sur les travaux menés par le GARY (juin 1982). 

Premier_niveau 

"La première phase de cette action est d'arrêter la destruction de la 

couche protectrice par le surpâturage. Il est impensable de songer à 

réduire le cheptel par voie autoritaire, sous peine de susciter de 
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graves réactions du monde rural. Il importe d'appliquer une "stratégie 

douce", par exemple, en abandonnant la création de retenues d'eau non 

protégées ou contrôlées. Si l'eau nécessaire à abreuver les animaux 

exige la création d'un puits et le puisage manuel, les éleveurs, tout 

naturellement, seront incités à réduire l'importance de leur troupeau. 

Cette première phase amorcée, il sera possible de reconstituer la 

protection des sols par la pratique traditionnelle de la "jachère". 

Ce premier résultat obtenu, il s'agit de retenir, sur place, l'eau et 

la terre entraînées par les marigots. Le Groupement d'Artisans Ruraux 

du Yatenga, (GARY), à Titao, a expérimenté avec quelques résultats 

encourageants, une technique simple qui consiste à obturer les marigots 

importants, en plusieurs endroits judicieusement choisis, par une digue 

en gabions pour la partie profonde du lit, prolongée de part et d'autre 

par une diguette en blocs de latérite, jusqu'à la ligne de partage des 

eaux. L'expérience a montré que, dès la première année, on obtient 

ainsi par remblaiement naturel, un relèvement de l'ordre de 1 m à 

l'amont de ce mini-barrage, par accumulation de la terre et des débris 

végétaux qui se sont déposés pendant les quelques jours d'existence de 

la retenue qui s'infiltre lentement. Les excréments des animaux qui 

viennent s'abreuver, enrichissent ce dépôt qui est cultivable dès la 

prochaine saison. 

Cette couche de terre fertile et perméable a permis de récolter du mil 

et d'autres plantes dans de bonnes conditions car elle retient assez 

d'eau, même après l'hivernage, pour assurer la parfaite maturation. 

Observation également intéressante, nous avons constaté l'extraordi­

naire vitalité de souches très anciennes d'arbres et d'arbustes sahé-

liens qui ont retrouvé jeunes pousses et feuilles, alors qu'elles 

étaient considérées comme définitivement perdues. 

Ces constatations ont suscité l'intérêt des ruraux qui réclament l'aide 

du GARY pour l'établissement de nombreux ouvrages à la construction 

desquels ils participent largement en assurant l'extraction et le trans­

port des blocs de latérite, le façonnage de ces blocs pour le remplis­

sage des gabions fabriqués et fournis par le Groupement, les travaux 

de terrassement,etc... sous la conduite d'un des techniciens de GARY. 

La prise en charge par le village du logement et de la nourriture de 



ce technicien pendant la durée du chantier permet d'approfondir les 

contacts humains entre classes sociales, pour le plus grand profit des 

intéressés et pour une meilleure compréhension des désirs de chacun. 

Il existe actuellement, (Mai 1982), plus de vingt ouvrages de ce type, 

en service, les plus anciens depuis 4 ans et la demande est telle qu'il 

nous faut envisager de créer de nouveaux Groupements pour éviter des 

transports trop onéreux et mieux diffuser ces techniques. Par exemple, 

nous sommes sollicités pour ce travail jusqu'au Mali et nous avons 

accepté de former des stagiaires à notre Centre de Titao." 

Deuxième_niveau 

"Pour compléter l'action collective à l'échelon du village, ainsi 

définie, et obtenir un résultat généralisé, il est nécessaire de pro­

mouvoir l'action individuelle, avec l'agrément des meilleurs agricul­

teurs de chaque village, qui serviront d'exemple, puis d'animateurs, 

pour l'ensemble de la communauté. 

La technique des micro-barrages précédemment décrite est imposée, dans 

les conditions actuelles, par l'importance des marigots. La solution 

définitive sera de supprimer les causes de la formation de ces mari­

gots. Cela implique l'aménagement individuel de toutes les parcelles 

cultivables. Les nombreuses tentatives de lutte contre l'érosion par 

des aménagements collectifs, parfois très importants et coûteux, ne 

semblent pas avoir été couronnées de succès dans nos régions Sahélien-

nes. La raison en est peut-être qu'elles ont été faites sans la con­

sultation préalable des intéressés et sans avoir obtenu leur agrément. 

Dans toutes les régions rurales du monde, la mentalité paysanne est 

identique. Chacun considère avant tout, le profit personnel qu'il 

pourra tirer de l'effort consenti pour améliorer le territoire qu'il 

cultive. Cette observation, maintes fois confirmée, nous a conduits 

à la recherche d'une technique simple, utilisant les moyens locaux et 

accessibles à tous. 
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Il s'agit de l'aménagement individuel, par la construction de diguettes, 

de chaque parcelle cultivable. L'expérience du GARY sur ce point, a 

été acquise dans la région de Tikaré, où, au cours de trois années, 

grâce à des Groupements de jeunes Africains, il a été possible d'équi­

per de nombreuses parcelles et de préciser une technique simple, tenant 

compte de • la forme de chaque parcelle, de la nature du terrain, de la 

pente et des matériaux disponibles." 

La méthode consiste essentiellement à relever la ligne de plus grande 

pente des parcelles et de la partager de façon à ce que le sommet 

d'une diguette soit à la hauteur de la base de la diguette immédiate­

ment en amont (Figure 8). Pour simplifier le travail, la hauteur des 

diguettes est uniformisée à 0,30 m. La diguette est en terre. 

Le matériel est très simple pour effectuer les différentes opérations : 

- le nivellement est réalisé au moyen d'un tuyau de plastique transpa­

rent souple rempli d'eau 

- le terrassement se fait par les outils traditionnels. 

"Si l'on dispose, à proximité, de pierres ou de blocs de latérite, il 

est aisé de consolider les diguettes en couvrant la face aval par un 

perré posé à la main. La terre doit être prélevée à l'aval de chaque 

diguette et la crête doit être bien horizontale, ce qui entraîne de 

petites différences de hauteur pour compenser les inégalités du terrain. 

Pour obtenir un remplissage progressif de ces bassins, on ménage un 

petit déversoir empierré, de 1 m à 1,50 m de longueur, tantôt à l'extré­

mité droite et tantôt à l'extrémité gauche de chaque diguette, en al­

ternant. La hauteur du déversoir est environ la moitié de celle de la 

diguette, ce qui permet d'éviter la submersion en cas de pluie violente. 

Dès la première saison de pluie, la terre transportée par le ruisselle­

ment s'accumule au pied de chaque diguette et la pente d'origine se 

transforme en une série de bandes horizontales faciles à cultiver. La 

dernière diguette doit permettre d'évacuer, s'il y a lieu, l'excédent 

d'eau par un petit canal dont l'emplacement est choisi pour éviter tout 

dégât aux parcelles situées à l'aval. 



Il est recommandé de consolider les diguettes par des plantes bien 

enracinées, dès la première année. Ces plantes constituent une protec­

tion efficace contre l'érosion éolienne et limitent l'évaporation. 

Après la récolte, elles fournissent un apport végétal pour l'enrichis­

sement du sol en matières organiques. Naturellement ces équipements 

de protection demandent un travail d'entretien à exécuter en saison 

sèche. Le choix de ces plantes est différent selon les régions et 

quelques essais préalables sont à conseiller. Les pluies les plus 

dangereuses sont celles du début de saison et justifient le choix de 

plantes à croissance précoce en précisant que les graminées assurent 

une protection meilleure que les légumineuses." 



SYNTHESE ET CONCLUSIONS 

Synthèse 

Au Sahel, le problème de la disponibilité et de l'accès aux ressources 

en eau s'est posé avec encore plus d'acuité depuis la grande sécheresse 

de 68-74. La déficience de la réalimentation de certaines nappes en 

est un autre aspect. 

L'étude concerne les communautés rurales et aborde les solutions com­

patibles avec le contexte économique local. Il importe dès lors de 

partir de la demande globale en eau, de tenir compte des priorités 

ainsi exprimées et d'envisager l'exploitation de toutes les ressources 

disponibles. Néanmoins, le problème des maladies liées à l'eau est 

peu reconnu par la population, et nécessite un travail d'information. 

Si les nappes étendues sont bien connues, par contre les petites nap­

pes localisées et les eaux de surface, souvent les plus accessibles, 

ont été longtemps négligées dans les programmes d'hydraulique. Cer­

tains problèmes leur sont cependant très spécifiques et entravent 

une bonne exploitation. Ces nappes subissent généralement des fluc­

tuations de niveau importantes, à cause des pluies mal réparties et 

d'une mauvaise réalimentation. Les eaux de surface sont également 

tributaires de la pluviosité et leur utilisation est souvent compro­

mise par un stockage coûteux. Les cas de pollution sont en outre très 

fréquents. 

L'exploitation des eaux souterraines reste, pour différentes raisons, 

la plus intéressante. Dans les sols rocheux, la présence d'eau est 

souvent difficilement localisable. Il existe des moyens de prospection 

simples, malheureusement mal connus. 

Les puits traditionnels présentent néanmoins de nombreux défauts. Pour 

pallier à ces insuffisances, on s'est orienté vers des technologies 

modernes de forage et de creusement de puits. Elles permettent de 

réaliser des ouvrages dans des conditions géologiques difficiles. 

Cependant, de tels choix ne valorisent pas le savoir-faire existant, 

ce qui serait pourtant un moyen intéressant de faire retomber direc­

tement les bénéfices des aides sur l'économie locale. Ceci suppose 

une participation de la population à tous les stades de la recherche 



et du développement d'une solution, afin d'obtenir un large consensus 

sur les moyens adoptés. Une large place doit être donnée à la forma­

tion des puisatiers et des villageois pour l'exploitation et l'entre­

tien des ouvrages. 

L'exploitation des eaux de surface peut être également choisie. Or, 

les étendues d'eau à surface libre, naturelles ou artificielles sont 

soumises sous le climat sahélien à une évaporation intense. Une 

protection minimale est donc utile et possible économiquement, mais 

les solutions qui visent au stockage dans le sol devraient être envisa­

gées plus systématiquement. La récolte des eaux de ruissellement sur 

des surfaces naturelles ou artificielles peut être mieux rentabilisée 

en agriculture, notamment par des systèmes utilisant directement l'eau 

récoltée ou favorisant la rétention d'eau par un alluvionnement des 

terres emportées par l'érosion. 

Une attention doit être accordée aux solutions existant ailleurs, 

surtout dans d'autres régions arides ; il est souvent difficile de 

faire parvenir l'information aux populations concernées. Les initia­

tives et innovations locales existent et doivent rencontrer un appui 

adéquat, technique et financier. 

Une vision à long terme du problème de l'exploitation des ressources 

en eau du Sahel doit envisager en même temps l'utilisation et la con­

servation de l'eau. Rechercher des solutions économisant l'eau reste 

la première voie. Des actions plus larges doivent également être 

entreprises vis-à-vis des causes mêmes de la désertification. 

Au niveau local, la préservation des ressources en eau peut se faire 

par une meilleure gestion mais aussi par un programme de réalimenta­

tion des nappes. Nous n'avons pu trouver d'expérience de gestion des 

nappes à l'échelle locale, mais il .existe des aménagements possibles 

pour lutter contre l'érosion et favoriser la réalimentation des nappes. 

Ils rencontrent les intérêts du paysan,, mieux que des systèmes de 

réalimentation forcée, qui ne sont jamais directement rentabilisés. 

Conclusions 

Il apparaît clairement qu'il n'y a pas de problématique générale de 

l'eau, elle doit être à chaque fois définie dans un contexte particulie 
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De nombreux facteurs physiques, économiques, humains interviennent dans 

le choix d'une solution. Il n'y a donc pas de technologie à définir 

à priori si on veut qu'elle soit adéquate à la situation spécifique 

et si l'on désire contribuer à 1' "auto-développement" des populations. 

Dès lors, la notion de "besoins", identifiés de l'extérieur, ne peut 

servir de référence à l'élaboration d'un projet. Il importe de tenir 

compte des priorités des villageois et de leur propre conception du 

"développement" ou plutôt du bien-être. A notre avis, la seule 

voie honnête est donc de rechercher la plus large concertation possi-

ble. 

De nombreux programmes d'hydraulique villageoise se caractérisent par 

un faible taux d'utilisation des points d'eau et des retombées quasi 

nulles sur le "développement". Ces résultats montrent toute 1'ambi­

guïté d'actions reposant sur la notion de besoins universels. Dans 

une région où l'eau est un facteur limitant vis-à-vis de l'extension 

-et même de la pratique- de l'ensemble des activités humaines, il ne 

peut être donné de priorité à un seul aspect du problème (1). La de­

mande en eau, si le problème est formulé ainsi, doit alors être 

traitée de façon globale. L'exploitation de toutes les ressources 

disponibles, y compris des eaux de surface longtemps ignorées en 

hydraulique villageoise, doit être envisagée et étudiée avec les uti­

lisateurs. Il est donc préférable de développer des programmes envi­

sageant l'ensemble des problèmes de l'eau au lieu de programmes d'in­

vestissement visant à créer un certain nombre de points d'eau définis. 

Certains problèmes d'une autre nature peuvent cependant surgir. Dans 

la région sahélienne par exemple, le problème de l'eau est lié à la 

désertification et donc aussi, par exemple,au mode d'agriculture 

pratiquée. Certains projets d'ONG tentent à inclure ces différents 

aspects (cfr l'exemple du CDRY). Le programme d'hydraulique doit 

donc pouvoir évoluer en fonction de l'expression de nouveaux problè­

mes liés à l'eau, vers une approche qui les intègre. 

A l'échelle des paysans, de nombreuses contraintes limitent ces 

actions : une politique' fiscale trop lourde les obligera à 

pratiquer la monoculture de l'arachide, dont le sarclage 

(1) L'hydraulique villageoise s'occupe essentiellement de l'approvisionne­

ment en eau potable des populations rurales. 



favorise l'érosion. Seul, un diagnostic correct et complet des pro­

blèmes pourra déterminer les différents niveaux d'actions à entre­

prendre. Cette nécessité apparaît clairement dans le domaine de l'eau : 

dans un contexte de pénurie, la surexploitation des nappes existe ou 

est souvent latente. L'appropriation des ressources par un seul type 

d'utilisateur (priorité à la consommation urbaine par exemple) peut 

conduire à l'appauvrissement des autres qui n'ont pas la possibilité 

de construire des puits plus profonds. Il est donc essentiel dans ce 

cas de prévoir un cadre juridique qui assure l'accès à l'eau à tous. 

Si des risques d'épuisement des nappes existent, il importe que leur 

exploitation (paiement de l'eau, maraîchage,...) génère suffisamment 

de revenus pour que l'on puisse mettre en valeur d'autres ressources 

par la suite. 

De plus, tout programme devrait envisager la préservation des ressources 

Au-delà des actions de réapprovisionnement des nappes, il faudrait évi­

ter les déprédations de l'environnement (déforestation, érosion,...). 

Si l'on vise le long terme, le problème de l'eau ne sera résolu que 

par une gestion globale des nappes aquifères. 

Il est aussi important que la politique du pays permette aux popula­

tions de maîtriser l'eau et les moyens d'accès aux ressources, et 

que l'économie locale profite plus directement des aides octroyées. 

L'eau doit être démystifiée, il s'agit d'une ressource comme une 

autre, à gérer de manière optimale. 

Quels sont les préalables pour une telle approche ? Dans une optique 

d'auto-développement, il est essentiel que les populations soient 

motivées et participent largement à l'analyse des problèmes et aux 

prises de décision. De nombreux programmes d'hydraulique villageoise 

sont passés à côté des préoccupations réelles et ont implanté des 

points d'eau dont les "bénéficiaires" ne voyaient pas l'utilité. 

Cependant, les gens n'établissent pas toujours correctement le dia­

gnostic des problèmes qui se posent à eux. L'exemple du manque de 

conscience du lien qui existe entre la plupart des maladies et l'eau 

le montre. A l'inverse, il existe de nombreuses initiatives (construc­

tion spontanée de barrages par les femmes dans la région de Yako) et_ 

il importe qu'elles trouvent un soutien. Plusieurs ONG se sont orientée 
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vers un travail d'appui, qui s'est avéré nettement plus efficace, soit 

en soutenant une structure existante, (cfr groupements de femmes) ou 

en la rendant possible (cfr association professionnelle de puisatiers 

de Yako et CDRY). Il est difficile de donner une méthode d' "inter­

vention", l'historique des projets révèle que les contacts entre 

personnes sont aussi importants que les bonnes idées. 

Quels sont les moyens disponibles ? Parfois des orientations politiques, 

malheureuses ou autoritaires, sabordent les initiatives privées. Le 

cas de l'équipe de puisatiers locaux concurrencée par une campagne 

gouvernementale de forage n'est pas rare (cfr exemple du CDRY). La 

décennie de l'eau a aussi contribué à la fourniture de points d'eau de 

façon "expéditive". Beaucoup de financeurs n'ont pas la volonté 

d'aborder ce problème, et des campagnes de forages s'attribuent de plus 

en plus après appel d'offre international. 

Si les technologies permettant l'accès à l'eau ne nécessitent plus 

de recherche fondamentale, en revanche, il reste beaucoup à faire pour 

qu'elles soient adaptées au contexte local (cfr le cas du forage 

instantané en bambou). Une telle mise au point ne peut se faire qu'avec 

les populations concernées (cfr même exemple et J.L. Chleq en Haute-

Volta) et nécessite parfois beaucoup de temps. 

La nature de l'appui recouvre trois points fondamentaux : 

- l'information : certains villageois de la région de Yako se rendent 

sur les lieux d'un autre projet. La technique du creusement de 

puits en zone rocheuse réalisée en Inde peut s'avérer intéressante 

en Afrique en région de socle 

- l'appui technique : J. Besselinck étudie un système de cuvelage spé­

cifique aux problèmes de la région du projet 

- l'appui financier : le CDRY subsidie en partie les matériaux les 

plus coûteux. 

D'autre part, une technologie nouvelle ou améliorée ne se répand pas 

nécessairement d'elle même. Certains blocages sont liés au contexte 

local (cfr les bas revenus fréquents) et il importe que s'établisse en 

même temps un "terrain" favorable à sa diffusion. Il s'agit de déve­

lopper : 

- la formation : celle de l'utilisateur pour l'exploitation et l'en­

tretien (entretien courant des puits,...) et celle de l'équipe de 



puisatiers professionnels (formation à la gestion et à la comptabi­

lité : cfr exemple du CDRY) 

- la création de services d'entretien efficaces, auquels le village 

pourra faire appel si nécessaire : la même équipe de puisatiers 

qui réalise le puits pourra par exemple assurer cet entretien 

(cfr CDRY). 

V. RECOMMANDATIONS 

Vis-à-vis de l'esprit des projets d'hydraulique, nous proposons les 

recommandations suivantes : 

- préférer les projets abordant globalement le problème de l'eau à 

ceux visant à la réalisation extensive de puits, accepter dès lors 

que ces projets s'élargissent, intègrent des actions pluri-sectorielles. 

Tenir compte des facteurs socio-économiques et culturels trop souvent 

négligés. 

- "intégrer" l'exploitation des eaux souterraines et de surface ainsi 

que la préservation des ressources dans un même système de gestion. 

- exiger de la part des concepteurs de projets de définir clairement 

le mode d'exploitation et d'entretien des ouvrages, et la façon dont 

le suivi sera assuré. 

Prolongation de l'étude : 

- étude des méthodes traditionnelles de prospection de l'eau dans les 

régions de socle et des moyens de collecte des données des petits 

projets. 

- étude comparative de petits projets d'hydraulique dans une région donnée, 

où les conditions hydrogéologiques et le contexte socio-économique villa­

geois sont semblables. (La Haute-Volta nous semble un pays favorable 

à une telle étude, cfr les 3 exemples cités). 
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Voies intéressantes : 

- projet régional sur l'utilisation et la conservation des ressources en 

eau des zones rurales d'Afrique au Sud du Sahara 

Unesco, Division of Water Sciences, Paris 

. le dépouillement des informations recueillies à l'occasion d'un question­

naire envoyé en janvier 1982 auprès des Etats membres, concernant les 

systèmes ruraux d'approvisionnement en eau, est en cours, en collabo­

ration avec le CIEH (Comité Interafricain d'Etudes Hydrauliques). 

. un séminaire sur les systèmes traditionnels d'approvisionnement en 

eau devrait se tenir à Tunis, du 3 au 14 octobre 1983. 

- préparation d'un manuel sur la collecte et le stockage de l'eau de pluie : 

ITDG, Water Development Programme. 

- recherche sur les critères caractérisant une eau potable, Karl Wehrle, 

SKAT. 
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